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nos ingénieurs Pont baptisé 
la nef 

Il s l'ont construit comme leurs anciens 
bâtissaient les cathédrales. 

En fait il s'agit de la double usine 
souterraine de ventilation du tunnel 
routier du Fréjus. Chaque usine ventile 
environ 2 000 mètres de tunnel. 

Elle est entourée de galeries de pied de 
puits pour l'amenée de l'air frais et le 
refoulement d'air vicié. 
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En ce dernier quart du 20e siècle l'homme arbitre les progrès que les techniques de pointe ne 
cessent de développer dans le domaine ferroviaire, maritime, aérien, atomique et les consé-
quences qui eh découlent : sa liberté et son honneur sont à ce prix. 

M a q u e t t e : M o n i q u e C A R A L L I 
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Nous voulons 

faciliter votre vie 

en facilitant 

vos déplacements. 

Toujours tous les jours 

Pour mieux vivre Paris et llle de France 
Centre d'Information Téléphonique (CIT) : 346.14.14. 
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SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 1 536 000 F 

C.C.P. PARIS 5065-11 

REG. COM. SEINE 55 B 3686 
I.N.S.E.E. 339 92 009 0032 

SIRET 775721798 00012 
CODE APE 5540 

- INSONORISATION 

 FAUX PLAFONDS 

- STAFF 

Siège social 12 rue Maurice Pelletier 
B.P. 46 

92270 BOIS-COLOMBE S - Tél . : 780.73.56 + 
Télex : 270 105 F/840 

E.D.F. 
— Centrale de Vitry/Seine 
— Centrale de Champagne 
— Centrale de Porcheville 
— Centrale de Cordemais 
— Centrale de Bordeaux Ambès 
— Centrale de Nantes Cheviré 
— Centrale Nucléaire de Gravelines 
— Centrale Nucléaire de Blaye 
— Centrale Nucléaire de Dampierre 
— Centrale Nucléaire de Saint-Alban 

etc... 

HÔPITAUX 
— Hôpital Jean Verdier Bondy 
— Hôpital Rothschild Paris 
— Hôpital Fernand Widal Paris 
— Hôpital Saint-Antoine Paris 
— Hôpital Necker Paris 
— Hôpital Saint-Louis Paris 
— Hôpital Saint-Vincent de Paul Paris 
— Hôpital Pitié Salpétrière Paris 
— Hôpital Lariboisière Paris 
— Hôpital Boucicaut Paris 

etc... 

— C.H.R Strasbourg Hautepierre 1500 lits 
— Fondation Cousin de Méricourt Cachan 403 lits 
— C.H.U Trousseau Tours 700 lits 
— Hôpitaux Oeuvres Jean de Dieu 200 lits 
— Hôpitaux Psychiatrique d'Erstein 600 lits 
— Clinique de l'Espérance Saint-Malo 100 lits 
— CM.C.U Montpellier 805 lits 
— Hospices Lille 300 lits 
— Centre Orthopédique Villiers/Marne 165 lits 
— Clinique Taoufik Tunis 200 lits 

etc... 

— Centre Recherche IRCHA 
— Collège Technique Dinan 
— Siège Social AIR INTER 22.000 m2 

— Siège Social C.E.C. 8.800 m2 

— Centre Informatique AIR INTER 
— Journal Ouest France Nouvelle imprimerie 

- Marché Intérêt National entrepôts 
- Abbaye du Mont Saint Michel 
- Lycée Hôtelier Dinard 
- ORTF - Centres Émetteurs 
- Alcazar d'Été Paris - reconstruction 
- Maison d'Arrêt Muret et Fleury Mérogis 

etc... 
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Tout e l'instrumentatio n 
pour : 

la GEOPHYSIQUE et 
la GEOTECHNIQUE 
ains i que les mesure s 
en LABORATOIRE S 

B E V A C 
Case postale 63 
1018 LAUSANNE (Suisse) 

fa:]=W:T»^  Avenue des Oiseaux 13 

Tel : 021/38 11 71 -2 
Télex : BEGRA CH 25506 

dD 
29, ru e de Rom e - 75008 PARIS 

Tél . : 296.16.60 

TRAVAU X ÉLECTRIQUES 
Centrales hydrauliques, thermiques, nucléaires - Postes de 
transformation HT & BT - Lignes de transport d'énergie HT 
S- THT - É/ectrification rurale - Éclairage Public - Distribution 
BT/MT - Poteaux en béton armé S- précontraint - Installa-
tions Industrielles - Courants faibles - Automatisme - Con-
trôle - Postes & Télécommunications - Usine de fabrication 
de tableaux électriques. 

GÉNIE CIVIL 
Aménagements hydro-électriques - Ouvrages d'art Souter-
rains - Aéroports - Autoroutes - Canalisations. 

BÂTIMENT 
Bâtiments Industriels - Publics - Privés - Parkings - Groupes 
Scolaires - Stations Épuration Et Pompage - Piscines. 

BUREAUX D'ÉTUDES 
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travaux 
spéciaux 
dans le 
sol 
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nSOLETANGH E —» *> * 

6, rue de Watford  B.P. 511 
92005 NANTERRE Cedex (France) 
® Paris (1) 776.42.62 Télex 611722 SOLET F 
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LE BON SENS PRES DE CHEZ VOUS. 

kW:' 

CREDIT AGRICOLE 
8000 BUREAUX 

SOCIETE 
DES CIMENTS/ 34% du march é 
FRANÇAIS , 'national . 

10 millions de tonnes/an. 

16 usines  5 centres de broyage  8 centres de distribution 
8 agences commerciales 
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dans  la CLÔTURE 
PIQUET nou 

pas plus  cher  et t( 
ESTHETIQUE 

ASTUCIEUX 

l 

- de forme cylindrique, son entretien 
est facilité 

- pas d'angle coupant non agressif. 
- système autoblocant, 

pas d'outil, pas de boulon 
- peut se faire soit 

 piquet d'arrêt 
 piquet d'angle 
 piquet de renfort. 

- 3 présentations 
 apprêté prêt à 

peindre 
 plastifié polyester 
 galvanisé à chaud. 

airltlul b 
USINE DE LA GARE B.P. 29 
38460 CREMIEU - tél. (74) 94.70.45 

ntmieuxh 
pose et tension 
des fils d'un 
seul jet, quelque 
soit la longueur 

T 

blocage sj 
des 
fils par n 
clipsageti 

pas d'angle saillant 
le grillage se pose 
et se tend bien 
à plat

sociét é de 
dragag e du 

nor d 

centre d'affaires de paris-nord 
Immeuble le continental 
93153 le blanc mesnil cédex 
téléphone (1) 867.61.32 
télex 212506 Sodrano 

TRAVAUX 
MARITIMES ET FLUVIAUX 

TERRASSEMENTS 

constructio n de la form e de radou b n  3 à Brest , 

/sodranor d Clapag e des cavalier s en tout-venan t 



AEROPOR T 
DE PARI S 
imagine,construit , gère, conseille , export e 

nous concevon s des aéroport s 
nous pouvon s les livre r ̂ cl é en main  _ / y 

L'expérience acquise en trente années d'activités 
au service du transport aérien nous a valu d'intervenir 
dans le monde entier en qualité d'ingénieur-conseil pour 
l'étude et la réalisation de nombreux aéroports. 

La très grande diversité de nos compétences,en 
particulier dans le domaine de l'exploitation, et la 
souplesse de nos structures, permettent de limiter ou 
d'élargir à volonté l'étendue de nos prestations. 

Europe, Proche-Orient, Afrique, Asie, Amérique, 
nous livrons notre technologie (planification, conception, 
exploitation) partout dans le monde. 

Qu'il s'agisse d'études préliminaires ou 
d'aéroports*clé en main" 

interrogez-nous . 

EUROPE ATHENES» B E L G R A D E * B I L B A O * BUCAREST» 
H A M B O U R G * ISTANBUL* KEFLAVIK* L I S B O N N E * L U X E M B O U R G * 
M I L A N * M U N I C H * P R A G U E * R O M E * R O S T O V * SAN SEBASTIEN
V I E N N E * 

PROCHE ORIENT ABU DHABI  B E Y R O U T H * D A M A S * 

AFRIQUE ABIDJAN  A G A D I R * A L G E R * B E N G H A Z I * CASABLANCA* D J E R B A * 
F E Z * G O M A * LE C A I R E * MARRAKECH* N IGERIA* O U J D A * 
R A B A T * TANANARIVE* T A N G E R * T R I P O L I * T U N I S * 

ASIE B O M B A Y * CHITTAGONG  COREE DU S U D * D A C C A * DJAKARTA* 
HANOI  I S L A M A B A D * K A R A C H I * K U A N T A N * L A H O R E * M A D R A S * 

NEW D E L H I * SRI L A N K A * SURABAYA* TACHKENT* 

AMERIQUE OU NORD MONTREAL

BUENOS-AIRES* M E D E L L I N * MONTEVIDEO* 

AEROPORT DE PARIS : Directio n des Projet s et de la Coopératio n Techniqu e - Orly Sud 103 
94396- Orly Aérogar e Cedex - Franc e - Tél. : 687.12.34 - 853.12.34 extensio n 51.90 - Télex 200376 

AÉROPORT DE PARIS VOUS OUVRE LES PORTES DU MONDE 



TERRASSEMENTS 
OUVRAGES D'ART 

GENIE CIVIL 

E N T R E P R I S E R A Z E L F R È R E S 

Chris t de SACLAY (Essonne ) 
BP109-91403 ORSAY Cedex 

Tel.94l8l9 0 + 

CAIMDAD T i--r DDIPC OAIIinA r I ET Dnlu C 
3-5 AVENUE GALLiENI 94250 GENTILLY - TELEPHONE 581 12 55 

^ " - - >rri ihTina«ti i ir^^^*^ f l **-Ml ,a i t a i t t ^ ga>a ta ' 

Centrale Nucléaire de Dampierre-en-Burly (Loiret) Vue d'ensemble 
du chantier en juillet 1978  en participation (photo: Baranger). * * 



Prochain e parutio n de I' 

ANNUAIRE DU MINISTÈRE 
DE L'ENVIRONNEMENT 
ET DU CADRE DE VIE 

ET DU MINISTÈRE 
DES TRANSPORTS 

É D I T I O N 1 9 7 9 - PRIX T.T.C. Franco : 205,80 f. 

Vous pouvez le recevoir en le commandant à l'aide du bon ci-dessous, accom-
pagné de votre règlement, à l'Annuaire officiel du M.E.C.V., Service des 
Ventes, 254, rue de Vaugirard, 75740 Paris Cedex 15 - Téléphone : 532.27.19. 

Pour qui ? 

Bulleti n i retourne r à 
PCM 

ANNUAIRE 
du MINISTERE 

de l'ENVIRONNEMENT et du CADRE de VIE 
et du MINISTÈRE des TRANSPORTS 

Service des ventes : PYC-EDITION 

254, rue de Vaugirard , 75740 Paris Cedex 15 

SOCIETE 

ADRESSE 

REFERENCES (OU SERVICE) 

Veuillez m'adresser ex. de l'annuaire M.E.C.V./M.T. 

à 205,80 F T.T.C. franco, soit F que je règle : 
 par chèque bancaire ci-joint 
 par virement postal à votre C.C.P. Annuaire M.E.C.V. 

Paris 508-59 M (à adresser directement à votre centre) 
 par virement administratif 

suivant facture (ou mémoire) en exemplaires 

Cachet : Date : 

Pour tou s ceux qu i son t 
fréquemmen t en relatio n avec 

les Pouvoir s public s du fai t 
de leu r participatio n à 

l'équipement , à la constructio n et à 
'environnemen t ains i qu'au x transport s : 

 entreprise s et bureau x d'étude s 
 maire s et service s technique s 

des municipalité s 
 responsable s de l'aménagemen t 

foncie r et rura l 
 architecte s et urbaniste s 

 office s d'HL M et société s 
coopérative s de constructio n 

i? Pourquo i i 

de 

Pour savoi r à qu i s'adresse r 
sans pert e de temp s 

et de faço n efficac e
 administration s centrale s : 
cabinet , inspectio n général e 

l'Equipement , circonscription s 
territoriales , coopératio n 
technique , direction s et 

service s technique s 
 conseils , comités , commission s 

 service s extérieur s 
et spécialisé s 

 organisme s interministériel s 
11 



COLAS , sols sur mesure 

sur vos chantiers, toute l'expérience et le sérieux 
d'une entreprise de taille mondiale 
SOCIÉTÉ ROUTIÈRE COLAS 39 rue du Colisée 75008 Paris Tél. 261 5260 
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fondation s spéciale s 

A 

K'Zm&'-èi 

ĵ*^N l 

« 

PIEUX BATTUS MOULES VIBRO-ARRACHE S 
 DIAMETRE : 350 MM A 650 MM 

D FICHE MAXIMUM : 28 M LINEAIRE 
 CONTRAINTE DU BETON VIBRE ET MIS A SEC : 

70 BARS MAXIMUM 

AUTRES PIEUX 
D PIEUX INJECTES RESISTANT A LA TRACTION 
D PIEUX VIBRO-FONCES MOULES 
D PIEUX BETON FORES MOULES 0 0,40 M à 2 M 
D PIEUX METALLIQUES H OU TUBE 
D PIEUX BETON CENTRIFUGE SYSTEME BREVETE 

TRINDELH 

H~DdNia i 

service s technique s 
9-11, av. michelet , 93400 st-oue n 
tél . (1) 252.81.60 télex 640685 trinde x 
directeur : R. DEROIRE, ingénieur E.C.L. 
directeur technique : J.-P. JOUBERT, 
ingénieur E.N.P.C. 

SIEGE SOCIAL : 
44, RUE DE LISBONNE - 75383 PARIS CEDEX 08 
«s (1) 563.19.09 

FORMES 
DE RADOUB 
STATIONS DE POMPAGE 

ADDUCTION D'EAU 

IRRIGATION - DRAINAGE 

CONSTRUCTION DE GROS 
MATÉRIEL HYDRAULIQUE 

DE POMPAGE 
ENTREPRISE D'USINES 

ÉLÉVATOIRES 

ÉTUDES D'HYDRAULIQUE 
GÉNÉRALE 

155, BOULEVARD HAUSSMANN 
75008 PARIS 

TÉL. : (1)561.95.55 
TÉLEX : 270618 OFFICE. PARIS 204. 

mm 
. 

Kïïiife *

lll - . 
S.isij 

 Calculs''" 

V 

.::. ï "  .Sllt!

uM 

WKmS":" 
Pi : : " ' ' sl rHl | l i 

\WÈàmSS-ïïfÈ , 

»fl^'^^^' 

' 
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Pompe spéciale à volute en béton 

BERGERON S.A. 
ETUDES ET REAL ISAT ION S HYDRAULIQUE S 
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1 E N T R E P R I S E 

BOURDIN 8 CHAUSSE 
S.A. au Capital de 21 000 000 F 

N A N T E S : 
Rue de l'Ouche-Buron - Tél. : 49.26.08 

P A R I S : 
36, rue de l'Ancienne Mairie 
92-BOULOGNE-BILLANCOURT - Tél. : 604 13-52 

T E R R A S S E M E N T S 
R O U T E S 
A S S A I N I S S E M E N T 
R É S E A U X EA U et G A Z 
G É N I E C I V I L 
S O L S S P O R T I F S 

Sociét é 
d'Etude s 

et d'Entreprise s 
Electrique s 

3, squar e Monce y 
75009 PARIS 
Tél. 526.33.00 

ÉQUIPEMENTS D'AÉRODROMES 
AIDES A LA NAVIGATION 
CENTRALES NUCLÉAIRES 

GRANDS ENSEMBLES 
HOPITAUX 

tuyauterie s 
industrielle s 
études, préfabrication, montage 
de réseaux de tuyauteries pour 
tous fluides et toutes industries, 
installations "clé en main" d'en-
sembles industriels, tous corps 
d'état, 
mises en exploitation et entretien. 
calculs thermodynamiques. 

direction technique et commerciale: 127, r. de 
saussure -75850 paris cédex 17 - tél:766.03.89 
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plaisi r retrouv é 
grâc e 
à la 
compagni e 
général e des eaux 

52, rue d'Anjou 
75384 Paris Cedex 08 
Tél. : 266.91.50 

SOCIÉTÉ GÉNÉRAL E DE TECHNIQUES ET D'ÉTUDES 
Présente dans les cinq continents 

 TRANSPORT S 

 GROUPEMENTS 
INDUSTRIEL S 

 INDUSTRIE 

 BATIMENT S 
URBANISM E 

 PORTS ET VOIES 
NAVIGABLE S 

 GÉNIE CIVIL 

 ENGINEERING FINANCIER 

 ÉTUDES ÉCONOMIQUES 

Études de tous systèmes de transport (Factibilité, Conception, Étude détaillée) 

Étude de mise en place, organisation, pilotage 

Sidérurgie - Industrie légère 
Centrales thermiques, hydroélectriques, nucléaires 
Stockage et transport d'énergie 
Économies et récupération d'énergie - Énergies nouvelles 

Plans directeurs 
Logements - Bureaux - Hôtels - Centres Commerciaux - Parkings - Bâtiments indus-
triels - Groupes scolaires - Hôpitaux - VRD 

Aménagements portuaires 
Travaux hydrauliques 

Barrages - Aéroports - Infrastructures routières 
Tous ouvrages d'art - Irrigation 

P r o g r a m m a t i o n Cen t re de ca l cu l 

TOUR ANJOU - 33 QUAI NATIONAL - 92806 PUTEAU X - TELEX : GETUD 613591 F 

Téléphon e : 776.43.34 _ ^ 

15 



Le château d'eau de l'aérogare n  1 de Roissy, 
les ducs d'Albe de la forme n  3 à Brest, 
les réservoirs de gaz naturel liquéfié à Montoir-de-Bretagne 

ont  été réalisés  en 

COFFRAGES GLISSANTS P.M.I. 
PROCÉDÉS et MATÉRIELS INDUSTRIELS SA 

18, rue Rémy-Dumonce l - 75014 Paris 
Cable PROMATIN DUS - Paris 

Tél. 327.60.60 
Télex PRODUS 202324 F 

LES MEILLEURES RÉFÉRENCES DANS LE MONDE 
MA TÉRIEL BREVETÉ 

TRAVAUX SPÉCIAUX DE FONDATIONS 

SIEGE SOCIAL : 
AVIGNON, 2, avenue de la Cabrière 84000 

Tél. : (90) 31.23.96 

BUREAUX à : 

METZ, 1, rue des Couteliers 
57000 METZ BORNY 

Tél. : (87) 75.41.82 
PARIS, 5 bis rue du Louvre 75001 

Tél. : 260.21.43 et 44 

CHALON-S/SAONE , 19, rue Saint-Georges 
71100 

Tél. : (85) 48.45.60 

ACTIVITES : 

TRAVAUX SPECIAUX 
DE FONDATIONS 

PUITS - POMPAGES 

DRAINAGES SUB-HORIZONTAUX 
RABATTEMENTS DE NAPPE 

TRAVAUX SOUTERRAINS 
PIEUX - PALPLANCHES 

ANCRAGES 
CONSOLIDATION DES SOLS 

PAR COMPACTAGE 
TRAITEMENT ET INJECTION 

m 
sociét é de forc e et lumière électriques 

Centr e d'Affaire s Paris Nord 
Bât . Ampèr e n  1 

93153 LE BLANC-MESNI L CEDEX 
Tél. 865.42.41 

TOUTES INSTALLATION S 
ÉLECTRIQUES 

TOUTES PUISSANCE S 

Chauffag e - Climatisatio n 
Energi e solair e 

EQUIPEMENT D'USINES, DE CENTRALES 
ET DE POSTE DE TRANSFORMATION 

IMMEUBLES DE BUREAUX 
ET D'HABITATION 

HOPITAUX - UNIVERSITES 
EQUIPEMENTS SPORTIFS 

ECLAIRAGE PUBLIC 
RESEAUX DE DISTRIBUTION 

TABLEAUX - CONTROLE - REGULATION 
AUTOMATISME - TELECOMMANDE 

BASES VIE 

Entreprise s de bâtimen t et travau x public s 

Engineerin g 

Coordinatio n pilotag e 

Mission s de contractan t principa l 

Promotio n 

Group e 
m m 
c 

e™ 

Société des Grands Travaux de Marseille 
61, avenue Jules-Quentin — NANTERRE (Hauts-de-Seine) 
Tél. : (1) 725.94.40 
Télex : GTMNT 611306 — Télécopieur 
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CENDRES VOLANTE S 
i i J l m 

lilllfll^ 

miëM::Wk'iâ 

les cendre s volante s 
remplacen t avantageusemen t des matériau x plu s onéreu x 

depui s le rembla i jusqu' à la couch e de roulemen t 

® 
Dans la couche de roulement, 
les cendres volantes, en raison de 
leur finesse, sont utilisées comme 
f ï11er aussi bien dans les enrobés 
bitumineux que dans le béton 
hydraulique. 

Dans la couche de base, 
les cendres volantes mélangées 
à la chaux constituent 
un liant hydraulique donnant 
des résistances élevées 
à moyen et long terme. 

Dans la couche 
de fondation, 
les mélanges cendres 
volantes - chaux - gypse 
sont particulièrement 
performants. 

Dans la sous couche 
filtrante, 
les cendres de foyer 
ont un effet 
stabilisateur 
mécanique et chimique. 

Tel. 

C H A R B O N N A G E S DE FRANC E 
Service des Cendres Volantes 

9, avenue Percier 
B.P. N  396-08 

75360 Paris Cedex 08 
563 11 20 - Télex : 650 203 Charbon-Paris 

ÉLECTRICIT É DE FRANC E 

Subdivision des Cendres Volantes 
3, avenue de Messine - 75008 PARIS 
Tel : 764 22 22 poste 27-29 



chaque jour 
un nouveau chantier 
terr e armé e 

Autoroute A 34 - passage du Val de Champagne - Saverne 

Autoroute A 87 Palaiseau 
- passage au-dessus des voies RATP 

Epinal - mur en bordure du canal 

1.500.000 m2 de paremen t 
sur les 5 continents . 
2.500 ouvrage s déjà réalisés en Terre Armé e 
dans le mond e entier . 
La Terr e Armé e apport e une solutio n simple , 
rapide , économiqu e dans tou s les travau x 
routier s ou ferroviaire s (culée s de ponts , 
mur s de soutènement) , industriel s (installation s 
de stockage , merlon s de protection , cuve s de 
rétention ) exploitatio n de mine s et carrière s 
(station s de criblag e ou concassage) . 

CONSULTEZ NOUS POUR VOTRE PROCHAINE ETUDE. 

Notre équipe d'ingénieurs vous proposera 
gratuitement une solution TERRE ARMEE. 

Sur simple demande: documentation, visites de 
chantiers, conférences, projections de films. 

terr e armé e 

SNCF - Val des Escholiers - Chaumont 

TOUR HORIZON 
52, quai National 
92806 PUTEAUX 
Tél. 776.43.24 
Télex Terrarm 610 386 F 



ce ALBARE T 
COUTHOIM 

CM CD 

LA GAMME 
(demandez notre nouveau catalogue) 

ALBARE T 
ALBARET 60290 RANTIGNY (4)473 31 55 



CBC 
CAMPENON 
BERNARD 

CETRA 

TRAVAUX PUBLIC S 
GENIE CIVIL 

92, 98 boulevar d Victor-Hug o 
92115 Clichy 

Franc e fcf 
tel (1) 739.33.93 

téle x cbtrav o 610221 F 

DIRECTION TECHNIQUE 
DES ENGINS 

Responsabl e pour l'Éta t 
de la réalisatio n 

des missile s 
de la Force Nucléair e 

Stratégiqu e 
et des Engins Tactiques . 

Tél. 506.23.12 
506.27.94 

8, quai Nationa l 
92806 PUTEAUX 

\ f r e y s s i n e t 
l 

STUP 

66 route de la Reine 
92100 Boulogne 

Tél. : (1) 604.91.40 
Télex : FRESI A 260727F 

PREMIER SPÉCIALISTE 
MONDIAL DE LA 
PRÉCONTRAINTE DANS LES 
DOMAINES LES PLUS 
DIVERS 

ET L'AUXILIAIRE 
DE TOUTES LES SOCIÉTÉS 
DE CONSTRUCTION 
DE GÉNIE CIVIL 

£ 
f f t t t f t l l 

OSCAR EXPORTATION 
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RÉPERTOIRE 

DÉPARTEMENTAL 

DES ENTREPRISES 

SUSCEPTIBLES 
D'APPORTER 
LEUR CONCOURS 
AUX ADMINISTRATIONS 
DES PONTS 
ET CHAUSSÉES 

ET A TOUS LES AUTRES 
MAITRES D'OUVRAGES PUBLICS 
PARAPUBLICS ET PRIVÉS 

01 AIN 

Concessionnaire des planchers 
et panneaux dalles « ROP » 

Les Préfabrications Bressanes 
01-CROTTET  R.N. 79 près de Mâcon 

Tél . 29 à Bagé-le-Châte l 

05 HAUTES-ALPE S 

SOCIÉTÉ 
DU MIDI 

ROUTIÈRE 

Tous travau x routier s 
Rout e de Marseill e - 05001 GAP - B.P. 24 
Télex : ROUTMIDI 430221 
Tél . : (92) 51.60.31 

1 3 BOUCHES-DU-RHONE 

SOCIÉTÉ ROUTIÈRE 
DU MIDI 
Tous travau x routier s 
Zon e Industriell e - 13290 LES MILLE S 
Tél . : (42) 26.14.39 
Télex : ROUTMIOI 410702 

26 DROME 

SOCIÉTÉ ROUTIÈRE 
DU MIDI 
Tous travau x routier s 
Rout e de Mour s 
26101 ROMAN S - B.P. 9 
Télex : ROUTMIDI 345703 
Tél . : (75) 02.22.20 

39 JURA 67 BAS-RHIN 

Sté d'Exploitation s et de Transports PERNOT 
Préfabr icat io n - Béto n prê t à l 'emplo i 
Rue d'Ain , 39-CHAMPAGNOLL E Tél . 83 

Sté des carrières de Moissey 
39-M01SSEY 

EXPLOITATION DE CARRIERES DE GRAVIERS 
ET DE SABLE S » MATÉRIAU X CONCASSES 

Graviere du Rhin Sessenheim 
S.A.R.L . au Capita l de 200.000 F 

Sièg e socia l : 67-SESSENHEIM 
Tél . : 94-61-62 

Burea u : 67-HAGUENAU , 13. rue de l'Aquedu c 
Tél . : 93-82-15 

59 NORD 94 VAL-DE-MARNE 

Ets François BERNARD et Fils 
MATÉRIAUX DE VIABILITÉ : 

Concassé s de Porphyre , Bordures , Pavés en 
Granit , Laitie r granulé , Sables . 

50, rue Nicolas-Leblan c - LILL E 
Tél. : 54-66-37 - 3 8 - 3 9 

E N T R E P R I S E S 

QUILLERY SAINT-MAU R 
GÉNIE CIVIL — BÉTO N ARM É 

TRAVAU X PUBLIC S 

8 à 12, av. du 4-Septembr e . 94100 Salnt-Mau r 
Tél . 883.49.49 + 

63 PUY-DE-DOME FRANCE ENTIÈRE 

BÉTON CONTROLE DU CENTRE 
191, a. J.-Mermoz, 63-Clermont-Ferran d 

Tél . : 92-48-74. 

Pont de Vaux, 03-Estivareille s 
Tél . : 08-01-05. 

BÉTON PRET A L'EMPLO I 
Dépar t central e ou rend u chantier s par 
camion s spécialisé s  Truck s Mixer s > 

Compagnie Générale 
des Eaux 

Exploitation: EAUX 
ASSAINISSEMENT 
ORDURES MÉNAGÈRES 
CHAUFFAGE URBAIN 

52. r. d'Anjo u - 75008 PARI S - Té l . 266.91.50 

SOCIÉTÉ ANONYME 
DES ENTREPRISES 

Léon BALLO T 
au Capital de 25 500 000 F 

TRAVAUX 
PUBLICS 

155, boulevard Hausmann, 75008 PARIS 
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Raccord s pour canalisation s plastique s 
Pourquo i la font e ductile ? 

fPont-à-Mousso n S.A" 1 
Bon à retourner au service publicité : 4X, 54017 NANCY CEDEX 
Je désire recevoir une documentation sur les raccords 
en Fonte Ductile pour canalisations plastiques. 

Nom . 

Société . 

Adresse _____ 

'Téléphone 

Parce que les 
raccords en 

! -Fonte Ductile sont étanches. 
Parce qu'ils sont résistants à la 
pression et aux chocs. 

Parce qu'ils sont dotés du joint auto-
matique SOFO avec bague en élasto-
mère. 
Les raccords en O Fonte Ductile 
suppriment les points faibles des 
canalisations plastiques. 

rrrtTrr . 
PONT-A-MOUSSON S.A. 
91, av. de la Libération, 54017 NANCY 
Tél. : (83) 96-81-21 
Télex : PAMSA X 859D03 F 
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l a pag e du pre/iden t 

Z.e numéro de PCM qui sort au moment de 
l'Assemblée Générale de l'Association dif-
fère, dans sa présentation, d'une longue 
série ; le recours à l'offset, une nouvelle 
mise en page, devraient permettre, comme 
vous en Jugerez avec ce premier essai, une 
variété plus grande, dont nous espérons 
qu'elle vous agréera, et, pour nos annon-
ceurs, une qualité de service améliorée. 

légiant l'influence de la hausse du coût de 
l'énergie, les préoccupations d'équilibre 
des échanges extérieurs, les conséquences 
sur les structures et sur la main-d'œuvre : 
le succès de cette réflexion implique que se 
maintienne une étroite liaison avec les 
représentants de l'administration et des 
organisations professionnelles. 

Vers un "recentrag e technique ' 

Mais ce numéro double a également une 
autre signification ; revue d'ingénieurs, à 
l'usage de lecteurs du monde professionnel 
de l'équipement, PCM revient à ces sour-
ces et souhaite privilégier à nouveau l'infor-
mation de caractère technique et la réalisa-
tion. 

Ce "recentrage technique" va dans le sens 
de l'approfondissement de nos relations 
avec la profession, approfondissement 
dont nous pouvons donner deux exemples. 

Le premier concerne le rapport sur l'expor-
tation, élaboré sous la présidence conjointe 
de René Mayer et de Jacques Hervet ; ce 
rapport a été remis le 20 août à M. 
d'Ornano au cours d'une audience dont 
nous rendons compte dans la rubrique Vie 
du Corps. 

Le second est relatif à l'étude du devenir du 
BTPà l'horizon 85-90 ; le groupe réuni par 
Paul Funel a entrepris ses travaux en privi-

Le problèm e de la garanti e 
du pouvoi r d'acha t ? 

Sur un autre registre, le retour des vacan-
ces replace en bon rang l'interrogation sur 
les modalités définitives de la réforme des 
rémunérations accessoires des ingénieurs 
de l'administration. 

Au-delà même des dispositions techniques 
en cours de discussion qui devraient 
semble-t-il être arrêtées prochainement et 
qui, au niveau syndical, font l'objet d'un 
assentiment global, nous ne pouvons pas 
ne pas exprimer une relative appréhension 
dans le contexte économique actuel, sur la 
manière dont sera effectivement traité le 
problème de la garantie du pouvoir d'achat. 

De la solution retenue dépendront, pour 
une part certaine, à terme, tout à la fois le 
maintien, dans le secteur public, d'ingé-
nieurs en nombre suffisant et l'attrait que 
pourra présenter pour de futurs jeunes 
ingénieurs le corps des Ponts et Chaus-
sées. 

^J , IU/*UAJ 
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" L'image " de l'Ingénieur des Ponts 
et Chaussées est diverse : pour beau-
coup, il est un technicien, voire un 
technocrate, versé dans l'administra-
tion autant que dans la technique ; 
certains le classent parmi les responsa-
bles de la profilération du béton, 
symbole des agressions contre la 
nature ; quelques-uns l'identifient 
parmi les grands commis de l'État et 
les prestigieux managers. La variété 
des tâches assumées par nos camara-
des est grande, en effet. Dans cette 
livraison de notre revue, il s'agit de 
montrer par quelques exemples, qui ne 
prétendent pas à l'exhaustivité, que 
beaucoup d'entre eux, malgré la 
charge des responsabilités administra-
tives, ou en dépit de l'attrait de l'exer-
cice du pouvoir qui s'attache à certai-
nes fonctions, pratiquent avec succès 
ce que l'on nommait naguère l'art  de 
l'ingénieur. 

Les exposés rassemblés ici constituent 
une anthologie de "réalisations ", 
achevées dans les récentes années, ou 
encore en chantier. Elles appartiennent 
à des domaines variés : classiques 
lorsque ce sont des ouvrages de com-
munication ou des équipements 
d'infrastructure, spécifiques quand 
elles concourent à la production ou 
au transport de lrénergie ; il en est 
aussi qui témoignent de l'ouverture du 
Corps à l'environnement et au cadre 
de vie, comme le constate la dénomi-
nation nouvelle de son Ministère de 
tutelle. 

Les auteurs sont, en majorité, des maî-
tres d'oeuvre. Ils ont eu la mission, 
souvent difficile, de diriger les études, 
de mettre au point les documents con-
tractuels, d'établir des programmes, 
de comparer des solutions, de faire -
sinon souverainement du moins en 
pesant d'un grand poids - les choix 
décisifs, de traiter les problèmes com-
plexes de la gestion financière des opé-
rations. 

Quelques autres exercent leurs fonc-
tions dans les sociétés d'ingénierie, ou 
dans les sociétés de construction. 
Ceux-ci sont des entrepreneurs, au 
sens que la langue anglaise a emprunté 
à la nôtre pour caractériser la har-
diesse, l'acceptation des défis et 
l'ingéniosité. Ceux-là, se tenant entre 
le théorique et le pragmatique, prati-
quent une difficile maïeutique à l'égard 
des maîtres d'ouvrages dont ils ont à 

24 

éditorial 

L'I.P.C . réalisateu r 
par Pierre D. COT 
Ingénieur Généra/ des Ponts et Chaussées 
Président du Jury du Prix Albert Caquot 

&* : '*J r ! 

traduire en termes réalisables les ambi-
tions et les voeux. 

Cette démonstration de la présence 
marquante du Corps des Ponts et 
Chaussées parmi les auteurs d'ouvra-
ges indispensables à la Collectivité est 
opportune, pour plusieurs raisons. 
D'abord pour encourager, susciter 
l'orientation vers des carrières à prédo-
minance technique, au moins pour un 
temps, car notre Pays en a besoin : 
son accession au rang de nation 
" développée " est, somme toute, 
récente et réserve une marge notable 
de progrès impliquant, à terme, d'iné-

Photo Graphi-Press 

vitables compléments d'équipement. 
Ensuite, dans les nations les moins 
favorisées, le manque d'infrastructures 
et d'ouvrages de diverses natures 
demeure très important : en concou-
rant à les réaliser, les pays nantis leur 
apportent une aide essentielle ; les 
ingénieurs français y ont leur place. 
Enfin, alors que la rapidité des progrès 
de la science et la sûreté de beaucoup 
de ses résultats incitent nos conci-
toyens à opérer un reclassement dans 
la hiérarchie des responsabilités, il 
n 'est pas inutile de rappeler que l'art de 
l'Ingénieur n'a rien perdu de son pres-
tige. 



AÉROPORT DE PARIS est, depuis sa 
création en 1947, un des organismes 
constructeurs les plus importants de la 
région parisienne : il a toujours eu le 
souci de constituer et de former des 
équipes compétentes pour planifier, 
concevoir et faire constuire ses grands 
ouvrages à un rythme soutenu depuis 
la création d'Orly jusqu'à la mise en 
service de l'aéroport Roissy Charles de 
Gaulle. 

A partir de 1974, la croissance limitée 
du trafic liée à la crise internationale a 
conduit l'Établissement public à se 
préoccuper, plus encore que par le 
passé, d'exploitation et de gestion ; 
mais nous avons pris soin que la com-
pétence technique demeure toujours 
présente à haut niveau ; elle a permis à 
AÉROPORT DE PARIS d'être recher-
ché comme Ingénieur conseil à l'étran-
ger. Sur notre propre territoire, la qua-
lité de nos réalisations doit être confir-
mée par l'aérogare  2 de l'aéroport 
Charles de Gaulle, destinée, dans ses 
premiers modules, à la Compagnie 
Nationale AIR FRANCE, dont le projet, 
œuvre de Paul ANDREU, Ingénieur en 
Chef des Ponts et Chaussées, Archi-
tecte D.P.L.G., est présentée par 
Jean-Claude ALBOUY, Ingénieur en 
Chef des Ponts et Chaussées. 

Gilbert Dreyfus, Ingénieur Général 
des Ponts et Chaussées, Directeur 
Général d'AÉROPORT DE PARIS. 

La deuxièm e aérogar e 
de l'aéropor t Charle s de Gaull e 

à Roissy-en-Franc e 
par J. C. ALBOUY 

Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées 
Directeur Technique et Industriel d'AÉROPORT DE PARIS 

L'aéroport Charles de Gaulle, qui a été 
conçu pour accueillir à terme un trafic d'au 
moins 50 millions de passagers par an, 
devrait permettre de faire face au dévelop-
pement du transport aérien dans la Région 
Parisienne jusqu'en l'an 2000. 

La mise en service de la première tranche 
de l'aéroport, au printemps de 1974, avec 
une piste et une première aérogare d'une 
capacité de 10 millions de passagers par an 
a permis alors de soulager l'aéroport d'Orly, 
proche de la saturation. 
Après une stagnation relative en 1974 et 
1975, la croissance du trafic a repris à un 
rythme de 8 à 9 % par an et dès 1978 te tra-
fic sur l'aéroport d'Orly était supérieur à 
celui connu par cet aéroport avant l'ouver-
ture de Roissy. En 1980, le trafic aérien à 
Paris avec 30 millions de passagers attein-
dra la limite de capacité disponible sur les 
deux plates-formes (20 millions à Orly, 10 
millions à Roissy) et dès 1981, la mise en 

service d'une nouvelle installation apparaît 
comme indispensable. 

.e part i de l'aérogar e n  2 

L'aérogare n  2 est destinée à recevoir 
essentiellement le trafic de la Compagnie 
Air France. Elle a donc été étudiée en liai-
son très étroite avec la Compagnie Natio-
nale, tant sur le plan de la conception géné-
rale, que sur ceux des dispositions fonc-
tionnelles et des méthodes d'exploitation. 
Le fait que l'aérogare soit destinée à la 
Compagnie Nationale qui réalise, à elle 
seule, le tiers du trafic aérien à Paris, sa 
base principale, conduit à adopter des dis-
positions particulières dans le choix du 
Darti. 

Il convient tout d'abord d'envisager une 
aérogare qui puisse recevoir à terme prévi-
sible dans une seule unité tout le trafic d'Air 
France basé à Roissy et de ses compagnies 
associées, soit 30 à 40 millions de passa-
gers. Il paraît en effet exclu de disperser le 
trafic d'Air France sur un même aéroport 
entre plusieurs aérogares sans rendre inex-
tricable le problème du guidage des passa-
gers sur le réseau routier et sans rendre 
techniquement difficile et financièrement 
prohibitif pour la Compagnie la gestion et 
sa flotte aérienne et de son personnel 
d'exploitation. 
Mais réaliser une aérogare géante de 30 à 
40 millions de passagers par an implique 
l'abandon des concepts traditionnels adop-
tés pour les aérogares de taille moyenne 
que nous connaissons car la simple extra-
polation de taille conduirait à faire subir aux 
passagers des distances de marche à pied 
incompatibles avec la qualité de service 
demandée par eux. 
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Fig. n  1 - Aéroport de Roissy. Plan de masse. 

De plus, pour des motifs de rentabilité, il 
importe que la réalisation de l'aérogare 
puisse être aisément phasable de façon que 
la capacité offerte suive au plus près la 
demande de trafic et que l'échéancier de 
réalisation puisse aisément être adapté aux 
aléas de la croissance du trafic aérien. 

Les considérations nous ont conduit à 
adopter un parti modulaire et une aérogare 
du type " déconcentré linéaire " qui s'ins-
crit dans la partie au sud-est de l'aéroport 
de Roissy entre la gare ferroviaire de 
" Roissy Rail " et la piste n  2 (figure n  1). 
Sous un axe routier central de direction 
générale ouest-est qui constitue l'épine 
dorsale du dispositif s'inscrivent quatre 
anneaux routiers de forme ovale auxquels 
viennent chaque fois " s'accrocher " face à 
face deux modules de trafic, petites aéro-
gares d'une capacité individuelle d'une 
capacité d'environ 5 millions de passagers 
par an. 

L'ensemble, avec ses quatre anneaux et 
ses 8 modules de trafic, est donc suscepti-
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ble d'offrir à terme une capacité de 40 mil-
lions de passagers/an ; il se développe sur 
une longueur de plus de 1400 m et avec les 
aires de stationnement pour avions couvre 
une superficie d'environ 120 hectares. Ce 
parti nous paraît répondre convenablement 
au problème posé : 

— il s'agit d'une aérogare géante offrant 
au passager un accès unique, aisé à 
trouver et pour la compagnie aérienne 
un ensemble unique permettant de tirer 
tout le bénéfice des effets d'échelle 
dans la gestion. Le passager, arrivé à 
son module de trafic, en voiture ou en 
transport en commun, se trouve, mal-
gré le gigantisme de l'ensemble, dans 
un bâtiment à l'échelle humaine, où les 
distances de marche à pied sont faibles 
et la signalisation aisée à concevoir. 

— le phasage de réalisation est commode. 
La construction progressera d'ouest en 
est, les anneaux routiers successifs, les 
modules de trafic et les modules de 
jonction (bâtiments de service de plus 
petite dimension qui les relient) pouvant 
être construits sans interférence avec le 
fonctionnement des bâtiments déjà en 
exploitation. 

— le parti est suffisamment souple pour 
s'adapter à une évolution des procédu-
res d'exploitation ou de la typologie et 
du comportement du passager aérien. 
En effet, si l'axe routier central, et dans 
une moindre mesure les anneaux rou-
tiers de desserte sont prédéterminés 
pour l'ensemble de l'aérogare, il reste 
en revanche une liberté à peu près tota-
le dans la conception des modules de 
trafic qui pourront être, et très proba-
blement seront, tous différents. 

L'échéancier de réalisation actuellement 
envisagé est le suivant 

— en 1981, ouverture du premier module 
(au nord-ouest) qui recevra le trafic de 
Grande Bretagne d'Air France et de Bri-
tish Airways, permettant de soulager de 
20 % le trafic de l'aérogare n  1, 

— en 1982, ouverture du deuxième modu-
le (au sud-ouest) permettant le transfert 
de la totalité du trafic d'Air France et 
d'Air Inter présent à Roissy, 

— en 1983, ouverture du troisième module 
liée à la croissance du trafic transféré. 

Actuellement, les travaux des deux pre-
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miers modules sont engagés et c'est à eux 
que nous limiterons la description fonction-
nelle et technique. 

Descriptio n fonctionnell e 

Le passager aérien arrivant en voiture à 
l'aérogare circule d'abord sur le viaduc axial 
qui surplombe à 12 m de haut l'ensemble 
de l'aérogare, ce viaduc donnant accès par 
des bretelles (aller et retour) successive-
ment aux quatre anneaux routiers qui se 
trouvent eux à environ 5 m au-dessus du 
sol et desservent les modules de trafic. La 
particularité de l'aérogare est que cet 
anneau routier surélevé dessert de plain-
pied le seul étage des modules de trafic qui 
soit accessible en pratique au public et aux 
passagers tant au départ qu'à l'arrivée, et 
dans lequel sont effectués l'enregistrement 
et la livraison des bagages et les formalités 
de police et de douane. Cet étage surélevé 
donne accès aux avions à niveau grâce à 

des passerelles ou des autobus élévateurs 
spéciaux. 

L'ensemble des ouvrages peut être réparti 
entre quatre sous ensembles fonctionnels 
distincts, le système routier surélevé, via-
duc et anneaux, déjà décrits, le parc à voi-
tures, les modules de trafic, et les bâti-
ments annexes reliant entre eux les modu-
les de trafic et appelés modules de jonc-
tion. 

Le parc à voitures, sur quatre niveaux et 
partiellement enterré, se trouve placé sous 
l'anneau routier. Il est de forme ovale 
d'environ 320 m x 150 m selon les axes et 
peut accueillir 5000 voitures environ. On y 
accède par des rampes depuis l'anneau 
routier, les piétons pouvant rejoindre 
l'étage de trafic des modules par des batte-
ries d'ascenseurs situés sensiblement dans 
l'axe. 

Les modules de trafic comportent deux éta-
ges de sous-sol desservis par une route de 
service et où se trouvent les locaux techni-
ques principaux, des magasins, des réser-

Aérogare n  2. 

Maquette photo J . CASSAN. 

ves, un rez-de-chaussée situé au niveau de 
l'aire de stationnement des avions et essen-
tiellement destiné au tri et à la manutention 
des bagages, un étage de trafic sur lequel 
nous reviendrons plus tard, un étage mez-
zanine partiel logeant des services destinés 
aux passagers ou au public et enfin une toi-
ture qui ne comporte des poteaux qu'en 
façades et dégage donc l'ensemble du 
volume de l'étage de trafic. 
Dans l'épaisseur de cette toiture en caisson 
sont situés les locaux techniques destinés à 
l'alimentation de l'étage de trafic et com-
prenant les équipements de chauffage et 
climatisation, d'éclairage et de sonorisa-
t ion. Cette disposition a l'intérêt de libérer 
l'espace intérieur de l'étage de trafic de 
tous poteaux ou gaines techniques qui sont 
autant de " points durs " rendant difficiles 
tous les réaménagements ultérieurs, tou-
jours nécessaires dans une aérogare. 

Les modules de jonction qui encadrent les 
modules de trafic ont des dispositions de 
niveaux analogues à celles des modules de 
trafic à l'exception de l'étage technique de 
toiture qui est supprimé. Leur rez-de-
chaussée est essentiellement constitué de 
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bureaux, le premier étage, à l'étage de tra-
fic, est destiné aux services annexes rendus 
aux passagers (restaurants, bars, bouti-
ques). 

La souplesse offerte par le parti retenu, a 
permis dès les deux premiers modules de 
différencier le mode de fonctionnement 
selon le type de trafic qu'ils doivent rece-
voir. Les deux modules de trafic ont des 
dimensions voisines (longueur développée 
de 250 mètres environ, et épaisseur de la 
façade " côté ville " à la façade " côté 
piste " de 60 mètres environ, mais les dis-
positions intérieures des étages de trafic 
sont différentes. 

Le module nord est plus particulièrement 
destiné au trafic moyen-courrier internatio-
nal et intérieur pour lequel le passager, 
généralement peu chargé de bagages et 
pressé, demande essentiellement que soit 
réduit le temps entre l'heure limite d'enre-
gistrement et le départ de l'avion. Il lui sera 
donc offert, sous une géométrie différente, 
des dispositions fonctionnelles et un ser-
vice analogue à celui d'Orly-Ouest. Le pas-
sager se faisant déposer au trottoir, ou arri-
vant par ascenseur du parc à voitures, tra-
verse le hall public et peut passer immédia-
tement " sous douane " dans un deuxième 
hall où il trouve les services habituels (bou-
tiques franches...) et alignées sur la façade 
les salles d'embarquement équipées cha-
cune de postes d'enregistrement des billets 
et de prise de bagages, le contrôle de 
sûreté s'effectuant à l'entrée de la salle 
d'embarquement. Le passager à l'arrivée 
traverse à nouveau le hall sous douane 
avant de rejoindre les salles de livraison de 
bagages, de passer les formalités et de se 
retrouver dans le hall public. 

Le module sud est plus particulièrement 
destiné au trafic long-courrier, et donc à 
des passagers plus chargés de bagages. Le 
mode de fonctionnement et plus tradition-
nel. Dans le hall public, plus vaste que dans 
l'autre module, le passager procède à 
l'enregistrement de ses bagages de soute 
et passe ensuite " sous douane " en subis-
sant simultanément les formalités de 
sûreté. Le hall sous douane se présente de 
façon analogue à celui du module moyen-
courrier sauf qu'il n'y a pas de salle 
d'embarquement et que le passager attend 
dans le hall l'appel de son vol. Le passager 
à l'arrivée est totalement séparé du passa-
ger au départ (pour des problèmes de 
sûreté) et accède directement à la salle de 
livraison de bagages. Ce type de fonction-
nement, indépendamment des progrès réa-
lisés sur les distances de marché à pied et la 
qualité de service, est relativement voisin, 
fonctionnellement, de celui d'Orly-Sud ou 
de Roissy 1. 

28 

Aérogare n  2. Etapes du trafic. 

Ces deux types de fonctionnement diffé-
rents ont toutefois en commun la prise en 
compte des problèmes de sûreté. Les pro-
blèmes de détournements ou piraterie, 
inconnus de l'aviation il y a moins de dix 
ans, et donc ignorés dans la conception 
des aérogares, n'avaient pu être résolus 
que par des expédients souvent domma-
geables à la qualité de service et au confort 
du passager. Les deux premiers modules 
de l'aérogare n  2 intègrent ce problème, 
avec des solutions différentes qui ne 
devraient pas constituer une gêne dans 
l'écoulement normal du trafic. 

Au total, l'ensemble des deux premiers 
modules de l'aérogare représente la cons-
truction de 100 000 m2 de bâtiment classique 
30 000 m2 de toitures spéciales, 120 000 m2 

de parc à voitures et de 30 000 m2 de routes 
en viaduc ou estacade. Le prix du bâtiment 
avec ses équipements intérieurs est de 700 
millions de francs ; avec les opérations liées 
(aires de stationnements, routes, puissance 
électrique ou thermique) l'investissement 
que doit consentir AÉROPORT DE PARIS 
pour porter de 10 à 20 millions de passagers 
par an la capacité de l'aéroport de Roissy est 
de l'ordre du milliard de francs 1979. 

Descriptio n techniqu e 

Dire que les solutions techniques retenues 
ont été choisies de façon à minimiser le 

coût peut sembler un truisme ou un acte 
pieux et demeure peu audible même si 
l'affirmation est largement exacte. En ce 
qui nous concerne, autant que le coût mini-
mal, nous avons systématiquement recher-
ché les solutions conduisant au délai d'exé-
cution minimal. En effet pour AÉROPORT 
DE PARIS, Établissement Public au chiffre 
d'affaires de l'ordre de 1,5 milliard de 
francs, se lancer dans un investissement 
voisin du milliard de francs est un pari lourd 
de conséquence, fondé uniquement sur 
des prévisions de trafic dont on peut imagi-
ner la fragilité, surtout dans les périodes 
d'incertitude économique. Construire un 
an trop tard, c'est faire subir aux passagers 
une surcharge des installations difficile-
ment supportée, construire un an trop tôt, 
c'est, pour AÉROPORT DE PARIS, subir 
des frais financiers sans recettes corres-
pondantes et à un niveau plaçant l'entre-
prise dans des difficultés très sérieuses. 
Dès lors, plus le délai de réalisation est 
court, moins le risque pris sur la croissance 
est grand et plus le pari a de chances d'être 
gagné. 

Pour la première aérogare de Roissy, hors 
terrassements et fondations, le délai de réa-
lisation a été de 5 ans. Pour l'ensemble des 
deux modules de l'aérogare n  2, ce délai a 
globalement été réduit à 4 ans et la mise en 
service des deux modules étant décalée 
d'un an, c'est en fait pour chacun des 
modules, un délai de 3 ans seulement qui 
s'écoule entre la décision de construire et la 
mise en service. Ce résultat a pu être obte-
nue par la mise au point de méthodes de 
construction appropriées et aussi par 
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Caisson en cours 
de levage. 
Photo J .J . MOREAU. 

l'acceptation d'un niveau de risque impor-
tant sur la tenue des délais. 

Le premier choix fait est celui du recours 
systématique à la préfabrication lourde en 
usine de façon à s'abstraire le plus possible 
des aléas climatiques. C'est relativement 
simple pour les parcs à voitures où les bacs 
préfabriqués précontraints sont d'usage 
courant ; pour des viaducs, rampes et roca-
des, il a été recouru à la préfabrication des 
coques de sous-face des ouvrages (en dal-
les précontraintes) de façon à simplifier les 
problèmes d'étaiement. 
Pour les modules de trafic et de jonction, 
l'effort a porté sur la simplification et la 
systématisation de structures, nécessaire-
ment complexes par destination pour arri-
ver à la normalisation d'un système par 
poutrelles et pré-dalles réduisant au mini-
mum le béton coulé en place. 

Le deuxième choix a été de méthodologie. 
Pour éviter les flottements fréquents de 
début de chantier, AÉROPORT DE PARIS 
avant réalisé un dossier d'appels d'offres 
plus complet que d'habitude, comprenant 
non seulement la plupart des ferraillages 
d'exécution mais aussi (avec l'assistance 
des bureaux de méthodes de grandes 
entreprises françaises) l'étude des moyens 
de manutention et des outillages et la ciné-
matique des grues pendant tout le déroule-
ment du chantier. 

Mais la solution probablement la plus origi-
nale est la méthode de réalisation des cais-
sons de couverture des modules de trafic 
(solution étudiée en collaboration avec le 
bureau d'études " STRUCTURES " ) . Ces 
caissons contiennent les éléments de cli-
matisation de l'étage de trafic dont la mise 
en route conditionne la mise en place dans 
l'aérogare d'équipements électromécani-
ques et électroniques fragiles. Il était donc 
important que la toiture puisse être mise en 
place le plus tôt possible. Ces caissons de 
couverture (9 par module de trafic) ont 
60 m de longueur environ et une section 
elliptique de 23 m de largeur et de 4,10 m 
de largeur normale. Leur structure est com-
posée de 2 poutres principales espacées de 
12 m et de deux poutres de rive, la rigidité 
transversale étant assurée par des entretoi-
ses hautes et basses. Le procédé choisi 
consiste à couler ces caissons en béton 
léger de densité 1,7 sur le plancher de 
l'étage de trafic et de les soulever ensuite 
par vérins de 6 m jusqu'à leur hauteur défi-
nitive les quatre poteaux porteurs étant 
coulés ensuite en sous-oeuvre. La charge à 
soulever du caisson sans sa dalle supé-
rieure de couverture est voisine de 1 200 
tonnes. Cette solution qui, certes, n'est ori-
ginale que par une conjugaison inédite de 
techniques déjà bien maîtrisées, permet de 
gagner environ 6 mois sur le délai global de 
réalisation par rapport à une solution tradi-
tionnelle. 

Le chantie r 

Le chantier de gros oeuvre a débuté à la mi-
1978. Les cadences de réalisation sont res-
pectées avec une cadence de réalisation de 
planchers traditionnels au plus de 10 000 
m2/mois et un levage de caisson de couver-
ture toutes les trois semaines. Le recours à 
la préfabrication lourde en usine, la ration-
nalisation des méthodes, des outils, la 
standardisation des éléments de structure 
permettent de réaliser le chantier de gros 
oeuvre avec moins de 600 personnes, alors 
que sur nos chantiers comparables précé-
dents, avec des cadences moindres, le per-
sonnel était du double. Mais surtout, les 
méthodes retenues conduisent à un 
recours systématique à la main d'oeuvre 
qualifiée, ce qui à notre sens doit être un 
objectif essentiel d'évolution de la profes-
sion du bâtiment et des travaux publics en 
France. 
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Autorout e A 36 
Beaune-Mulhous e 

Sectio n Besançon-Gendre y 
par Maurice VILLEMAGNE 

Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées 
Directeur Adjoint SCETAUROUTE 

Exécutio n des chaussée s 
en béto n de cimen t 

En vue de l'expérimentation de nouvelles 
techniques de construction des chaussées 
en béton arrêtées en accord avec le Labora-
toire Central des Ponts et Chaussées et le 
Service d'Études Techniques des Routes et 
Autoroutes, la Société des Autoroutes 
Paris-Rhin-Rhône (S.A.P.R.R.) a bien 
voulu accepter que la section BESANCON-
Ouest-GENDREY de l'autoroute A 36, 
BEAUNE-MULHOUSE ait ses chaussées 
réalisées en béton de ciment. 

Compte tenu des résultats des études et 
des constatations faites sur les chaussées 
en béton de l'autoroute Paris-Lyon, il est 
apparu que, pour éviter les défectuosités 
constatées, il y aurait lieu pour les chaus-
sées neuves d' : 

— augmenter la résistance à l'érodabilité 
de la fondation sur laquelle la couche de 
roulement prend appui, au moins au 
droit des joints : pour en éviter l'attri-
tion lors de la flexion des dalles au pas-
sage d'une charge sur le joint. 

— écarter le plus possible du bord de la 
dalle les roues les plus chargées en fai-
sant déborder de 50 cm les dalles de 
béton sur la bande d'arrêt d'urgence. 

— éviter les entrées d'eau à l'interface 
couche de roulement-fondation et, s'il 
s'en trouvait, en provoquer l'évacuation 
la plus rapide possible, d'où la nécessité 
de soigner le remplissage des joints et 
d'assurer un drainage efficace. 
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— assurer le meilleur transfert de charges 
au droit des joints et, par suite du choix 
délibéré d'écarter la liaison des dalles 
par des goujons, obtenir : 

— la plus grande rigidité des dalles en 
augmentant l'inertie 

— le meilleur engrènement des bords en 
— raccourcissant la longueur des dalles 

pour réduire l'ouverture des joints 
lors des contractions thermiques 

— réalisant des bétons ayant lès retraits 
hydrauliques et thermiques les plus 
faibles (bétons secs, utilisation de 
granulats de faible coefficient de dila-
tation, bétonnage par temps frais, 
e tc . . ) 

— augmentant la granulométrie des 
agrégats pour obtenir les reliefs les 
plus accentués à la découpe des 
joints. 

Ce sont toutes ces conclusions que l'on a 
tenté d'appliquer aux travaux à réaliser 
entre BESANÇON et GENDREY. 
Ce tronçon d'autoroute de 15 km 650 a été 
divisé en deux sections. Sur les dix pre-
miers, côté GENDREY, il a été décidé de 
réaliser une chaussée de type classique, 
c'est-à-dire des dalles de roulement en 
béton de ciment posées sur une fondation 
en matériaux liés. 
Sur la partie restante à l'ouest, la chaussée 
est réalisée en dalles épaisses, la fondation 
et la couche de roulement étant réunies et 
exécutées ensemble. 
Ainsi chacune des voies supportera pen-
dant la même période des trafics identiques 
et il sera possible de noter les différences 
de comportements d'en analyser les causes 
et en tirer les conclusions sur les améliora-
tions à apporter aux techniques actuelles. 

Les dix premiers kilomètres classiques réali-
sés côté GENDREY, comportent une dalle 
de roulement de 8 m de largeur et de sec-
tion trapézoïdale, l'épaisseur se réduisant 
de la droite vers la gauche de 28 à 22 cm 
pour tenir compte de ce que la voie de 
droite supporte les charges les plus impor-
tantes. 
Mais au lieu de reposer sur une fondation 
en graves stabilisées au ciment suivant la 
méthode habituelle, comme on l'a déjà exé-
cutée sur les derniers tronçons de la chaus-
sées bétons réalisés (autoroute A4 à 
MEAU, élargissement de A6 au-delà du 
nœud de ST-GERMAIN), cette fondation a 
été réalisée en béton maigre sur une largeur 
de 8,40 m débordant légèrement de la 
dalle, mais ne permettant pas la circulation 
normale de la machine à coffrages glissants 
(fig. D. 
Cette fondation a été mise en place sur une 
couche de matériaux drainants (4-60) en 
concassé calcaire, posée sur une couche 
de forme elle-même réalisée soit en tout 
venant calcaire d'une granulométrie très 
voisine, soit en marne stabilisée à la chaux 
sur une épaisseur de 25/30 cm. 
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Fig. n  1 

Après étude, la composition adoptée par les bétons a été la suivante 

CONSTITUANTS 

ciment 

sable 0/4 
gravillon 4/20 
caillou 20/60 
eau 
plastifiant 
entraînement d'air 

PROVENANCE 

CPAC 400 (Champagnole) 

calcaire concassé (Marchaux) 
calcaire concassé (Marchaux) 
calcaire concassé (Marchaux) 

plastiment BV 100 SIKA 

de fondation 

170 en hiver 
150 en été 

870 kg 
480 kg 
730 kg 
145 l /m3 

0,4 % du p de ciment 
0,1 % 

BÉTON 
de roulement 

300 Kg : M3 

710 kg 
490 kg 
730 kg 
135 l /m3 

0,3 % 
0,1 % 

Ces bétons ont été fabriqués par une cen-
trale de malaxage Heltzel (fig. 2) disconti-
nue à contrôle pondéral comportant deux 
cuves de malaxage, d'une capacité de 
400 m3/heure. Déjà utilisée sur les chan-
tiers des autoroutes A4 et A6 dont il a été 
fait mention, elle est équipée d'un enregis-
trement numérique et graphique des poids 
des différents constituants et des puissan-
ces appelées. 

De la centrale installée à l'extrémité Est du 
chantier, les bétons frais étaient transpor-

tés à l'aide de véhicules semi-remorques 
sur le chantier de mise en œuvre. 
Pour accélérer les cadences de mise en 
œuvre et permettre plus de souplesse dans 
l'exécution aussi bien de la couche de fon-
dation que de la couche de roulement, 
deux machines à coffrages glissants furent 
utilisées. 
— Guntert et Zimmerman pour le béton 

maigre 
— un autograde CMI, dual lane, pour la 

dalle de roulement 

Le béton maigre n'a fait l'objet que d'une 

amorce de joint longitudinal réalisée dans le 
béton frais sur 30 mm de profondeur. Cette 
amorce était décalée de 20 cm vers le terre-
plein central pour éviter qu'elle se super-
pose avec le joint longitudinal de la dalle de 
roulement. Par contre les fissures transver-
sales ont été laissées aléatoires. 
Tant pour éviter la remontée de ces fissures 
dans le béton de roulement que pour assu-
rer une protection de surface suffisante, le 
béton frais a été recouvert d'un produit de 
cure SIKA dosée à 240 g/m 2 . 
Malgré ce surdosage la rugosité du béton 
maigre était telle qu'un engrènement 
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mise en place du béton une remise en état 
de cette couche drainante pour le cas où 
l'uni aurait souffert. 

En dehors de ce problème de circulation, la 
première expérimentation de dalle épaisse 
sur A36 avait montré qu'en raison de 
l'importance de la différence des épaisseurs 
de la dalle et du dévers dans les courbes de 
faible rayon, la pente transversale de la par-
tie inférieure de la dalle peut dépasser 5 %. 
Il peut s'ensuivre en raison de l'appel au 
vide soit une fissuration du béton frais per-
pendiculairement à la ligne de plus grande 
pente d'où la nécessité de chanfreiner le 
bord épais de la dalle, soit l'ouverture du 
joint longitudinal par glissement de la partie 
droite de la dalle sous l'effet des vibrations 
dues à la circulation. Aussi par mesure de 
précaution a-t-on jugé bon de placer sous 

l^^rn^ le joint longitudinal, avant mise en place du 
béton, un treilli métallique en forme de U 
renversé supportant un fer H.A. de 0 : 16 
transversal de 60 cm de longueur, recourbé 
à ses extrémités, tous les 50 cm. 

Fig. n  2. Centrale Hetzel. 

important des deux couches de béton pro-
voquait la descente de la fissure des joints 
de retrait-flexion de la couche de roulement 
dans la fondation. Pour éviter l'affaiblisse-
ment de celle-ci à l'endroit même où l'on 
souhaitait qu'elle soit la meilleure, la rugo-
sité de surface du béton maigre a été atté-
nuée par un enduit à l'émulsion de bitume 
sablée au sable de rivière. 
En ce qui concerne la couche de roule-
ment, en l'absence de possibilité d'assurer 
le cloutage mécanique du béton frais, la 
surface en a été striée au balai automatique 
à poils fins avant d'être protégée par le pro-
duit de cure au dosage de 120 g/m 2 . Toute-
fois il est entendu que pour améliorer la 
rugosité de surface, un enduit double gra-
villonnage sera effectué dans les mois qui 
vont suivre. 

Comme à l'habitude les joints transversaux 
de retrait-flexion ont été sciés sur une pro-
fondeur de 50 mm à une distance moyenne 
de 4,50 m. Le joint longitudinal placé à 
4,25 m du bord droit de la dalle a été égale-
ment scié à une profondeur de 5 cm. Les 
uns comme les autres ont été étanchés à 
l'aide de l'accoplast V. SIKA. 
Les chaussées des 5,670 km restant vers 
l'est de la section ont été réalisées en dalle 
épaisse de béton sans fondation, renouve-
lant ainsi sur les deux chaussées de l'auto-
route l'expérimentation déjà faite en 1977 
sur quelques centaines de mètres d'une des 
chaussées de cette même autoroute à 
SECHIN. 

En effet compte tenu de l'intérêt de : 
— ne pas feuilleter le corps de la chaussée, 
— diminuer la flexion des bords de la dalle 

en augmentant l'inertie, 
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— assurer un meilleur transfert de charges 
aux joints transversaux par une surface 
plus grande d'engrènement des agré-
gats, 

— rendre moins sensibles les mouvements 
de la dalle sous l'effet des variations 
thermiques. 

— économiser les quantités de matériaux 
constituant les couches de chaussées 

— réduire l'importance des matériels de 
fabrication et de mise en oeuvre des 
matériaux 

— limiter les délais d'exécution à la durée 
d'un seul passage de la machine à cof-
frages glissants, 

la couche de fondation et la couche de rou-
lement ont été réunies en une seule dalle 
épaisse de 40 cm sur le bord droit et de 
25 cm à gauche, la largeur étant toujours 
de 8 m comprenant une surlargeur de 
0,50 m débordant sur la bande d'arrêt 
d'urgence (fig. 3). 

Comme pour le béton maigre de la fonda-
tion de la chaussée classique, la machine à 
coffrages glissants ainsi que les véhicules 
assurant son approvisionnement, ont été 
dans l'obligation de circuler sur la couche 
drainante (fig. 4) réalisée matériaux calcai-
res concassés 4/60 compactés sur 15 cm 
d'épaisseur. Cette granulométrie avait été 
retenue à la suite d'une expérimentation 
portant à la fois sur la tenue sous circula-
t ion, l'érodabilité, la perméabilité et le coût 
des matériaux 0/31,5, 4/20 et 4/60. 
Si le 4/60 permet la circulation de la 
machine à coffrages glissants, par contre il 
s'ornière au freinage et au virage des véhi-
cules d'approvisionnement. Naturellement 
les limites de tolérance de nivellement doi-
vent être en concordance avec les possibili-
tés du matériau, tout en exigeant avant la 

Ce dispositif (fig. 5) facile à réaliser, fixé 
rapidement par brochage dans la couche 
drainante n'a posé aucun problème d'exé-
cution. 

AUTC 

DALI 

Fig. n  3. 



Fig. n  4. Véhicules circulant sur la courbe drainante. 
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Courbe s déversée s 

Comme la dalle classique, la surface des 
dalles épaisses a été striée par balayage 
transversal au balai à poils fins et sera ulté-
rieurement dotée d'un enduit double gravil-
lonnage pour en augmenter la rugosité. 
Les joints transversaux ont été sciés sur 
une profondeur variable de 5 à 8 cm suivant 
l'épaisseur de la dalle et ont été également 
à l'accoplast V. SIKA. 

A partir du moment où la Société Conces-
sionnaire avait accepté de réaliser un chan-
tier expérimental il était tentant d'élargir 
cette expérimentation d'autant que les con-
ditions de fatigue des différents tronçons 
de chaussée seront rigoureusement identi-
ques. 

On a donc réalisé : 

— sur 200 mètres de voie en béton pour 
lequel le dosage en ciment a été ramené 
de 300 kg/m3 à 270 seulement. Cette 
réduction de 10 % du ciment devrait 
être sans influence importante sur le 
comportement de la résistance du 
béton étant donné la qualité (calcaire) 
et les dimensions (60) des gros agré-
gats. La quantité de mortier nécessaire 
au comblement des vides est certaine-
ment moins importante que pour un 
béton dont les agrégats auraient une 
granulométrie plus faible et par suite la 
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Fig. n  5. 
Dispositif d'accrochage 
sous le point 
longitudinal. 

quantité de ciment nécessaire pour con-
fectionner ce mortier est, elle-même, 
réduite dans les même proportions. 

— sur 80 mètres la couche drainante en 
matériaux 4/60 a été remplacée par un 
matériau 0/31,5 

Ce remplacement constitue une excellente 
solution du point de vue constructif étant 
donné qu'il peut mieux se compacter et 
rester en place que le 4/60. Il facilite égale-
ment la circulation tant de la machine à cof-
frages glissants-que des camions approvi-
sionneurs. Mais l'importance des fines, ris-
que, en limitant la permabilité de la couche, 
d'entraîner leur migration vers les drains et 
la compacité du matériau se modifiant, les 
anomalies constatées sur des chaussées 
anciennes pourront réapparaître. 

— cette réapparition devrait d'ailleurs être 
plus sensible sur 20 mètres où la couche 
drainante étant toujours en 0/31,5 
l'épaisseur de la dalle a été systémati-
quement réduite de 5 cm (soit 20/35 cm 
au lieu de 25/40 cm). 

Dans cette zone les flexions des bords de 
dalles étant plus importantes, la fondation 
sera plus sollicitée et par suite les quantités 
de fines expulsées devraient notablement 
augmenter. 

— sur 20 mètres un cloutage superficiel du 
béton frais a été réalisé manuellement. 
Les granulats de porphyre ont été répar-
tis et ensuite enchâssés dans le béton 
par talochage. 

A l'origine on avait pensé pouvoir assurer 
un cloutage mécanique à l'aide d'une 
machine belge en cours de mise au point 
par le Centre de Recherches Routières à 
BRUXELLES. Malheureusement ce pro-
totype n'ayant pas été opérationnel à l'épo-
que, son utilisation a dû être différée. Il est 
bien certain que l'exécution des granulats 
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et l'uniformité d'enchâssement obtenues à 
l'aide d'une machine ; l'essai vise essentiel-
lement à s'assurer du bon accrochage des 
matériaux au béton frais. 

— enfin sur près d'un kilomètre de lon-
gueur de dalle épaisse le joint longitudi-
nal a été moulé et préformé (fig. 6) et un 
water-stop en PCV a été incorporé dans 
le béton frais. 

Il ne semble pas que ce type de joint, pour-
tant prometteur, soit au point malgré tou-
tes les améliorations apportées. Il arrive en 
effet qu'en raison soit de la présence de 
granulats de grande dimension au voisi-
nage du tracé du joint le water-stop ou la 
languette verticale soient déplacés, soit 
qu'au contraire aux points de grande accu-
mulation de mortier, en raison de la plasti-
cité du matériau, les vides de réservation 
du joint se referment, le béton se recolle et 
a tendance à fissurer parallèlement au joint 
qui n'est plus assez marqué. 

Dans son ensemble le chantier s'est 
déroulé normalement les seules difficultés 
rencontrées sont dues à la couche de forme 
en matériaux 4/60 qu'il est difficile de met-
tre en place et de l'y maintenir au passage 
des machines et des véhicules. Étant donné 
les tolérances de nivellement (  3 cm) 
admises sur cette couche de forme il est 
bien évident que, quelque soit le soin 
apporté au réglages des palpeurs altimétri-
ques (fig. 7) et si réduit soit le temps de 
réponse des vérins hydrauliques, l'uni de la 
chaussée ne peut être parfait. On considère 
cependant qu'il a été satisfaisant. 

Enfin la mise en œuvre d'une couche de 
béton maigre 0/60 de 15 cm d'épaisseur sur 
une couche de forme en matériaux 4/60 

réglée à  3 cm présente quelques difficul-
tés pour autant qu'un pervibrateur coïnce 
un des gros agrégats du béton sur son 
homologue de la couche de forme. L'en-
semble, sol et machine, se met en réson-
nance. 
Il ne s'agit là que de difficultés mineures par 
rapport aux résultats obtenus qui devront 
d'ailleurs être confirmés par l'épreuve du 
temps, de la climatologie et du trafic 
cumulé des véhicules lourds. 
Sans doute conviendra-t-il de s'assurer par 
la mesure des débits, de l'utilité et de l'effi-
cacité des drains. 

D'autre part, sans attendre le verdict du 
trafic sur l'ensemble de la section, le 
S.E.T.R.A. et le L.C.P.C. feront procéder à 
ces essais de fatigue au vibreur lourd. 
Ils ne pourront donner qu'une idée de l'évo-
lution possible de la chaussée liée à la for-
mation des fines et également à la présence 
de l'eau aux interfaces de chacune des cou-
ches de chaussée. 

Parallèlemnt des mesures fines de batte-
ment des dalles seront effectuées avant et 
après le passage du vibreur lourd. Mais 
même si les battements des dalles épaisses 
étaient du même ordre que celles des 
dalles classiques, le transfert de charges 
s'améliorant avec la température pendant 
des périodes plus longues pour les dalles 
épaisses, il devrait en résulter une améliora-
tion de comportement pour ce type de 
chaussée. 
Ainsi peut-on penser que les expérimenta-
tions faites grâce à l'esprit d'entreprise de 
la Société des Autoroutes PARIS-RHIN-
RHÔNE redonneront aux chaussées en 
béton la place qu'elles devraient avoir dans 
l'économie du pays tout en améliorant à la 
fois les techniques de réalisation, le confort 
et la durée de vie. 



Fig. 1 - rame T.G.V. 

La lign e nouvell e 
à très grand e vitess e 

relian t Paris au Sud-Es t 
de la Franc e 

par M. Jean ALIAS, Directeur de l'Equipement de la S.N.C.F. 

La Société Nationale des Chemins de Fer 
Français a entrepris la construction d'une 
ligne nouvelle à très grande vitesse entre la 
banlieue Sud de Paris et le Nord immédiat 
de Lyon permettant de desservir toutes les 
villes du Sud-Est de la France. 

En première étape, la vitesse maximale sera 
de 260 km/h sur la ligne nouvelle, le tracé 
permettant 300 km/h. Les rails étant à 
écartement normal, les rames spécialisées 
(T.G.V.) qui rouleront sur la ligne nouvelle 
pourront emprunter également le réseau 
existant (fig. 1). Une première mise en ser-
vice entre St-Florentin et Lyon est prévue 
en octobre 1981 et la mise en service de 
l'ensemble de la ligne pour octobre 1983. 

Il s'ensuivra une amélioration notable du 
temps de parcours entre toutes les villes 
desservies. Cela ressort du schéma qui 

montre la différence entre les temps actuels 
et futurs. Le gain de temps entre Paris et la 
plupart des villes sera de l'ordre de deux 
heures (fig. 2). 

Le présent article décrit les études et les 
travaux de la ligne nouvelle en insistant 
plus particulièrement sur les terrassements. 
La figure 3 donne le profil en travers type 
de la ligne. 

1 — Les étude s 

Inscrire dans un territoire comme la France, 
une ligne nouvelle de 400 km de long ayant 
des rayons en plan de 4 000 m et des ram-
pes de 35 mm par mètre (fig. 4) est difficile 

et demande de nombreuses études et dis-
cussions avec les autorités locales. Par ail-
leurs, la structure géologique de cette zone 
est complexe et l'on a rencontré le long du 
tracé des terrains aux caractéristiques géo-
techniques très diverses qui ont demandé 
des examens très détaillés. 

Rappelons sommairement les principales 
étapes des études. 

1968-1969 étude de faisabilité. Ces études 
établies à partir de cartes au 1 /25 000e et 
d'un levé géologique ont permis de définir 
de nombreuses variantes qui, à la suite 
d'une étude économique ont été éliminées 
pour ne retenir qu'une desserte directe de 
Paris à Lyon avec antenne vers Dijon et la 
Suisse. Cette étude était présentée au gou-
vernement français en npvembre 1969. 
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Fig. 2 - desserte du Sud-Est de la France 
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Fig. 3 - profil en travers de la ligne Paris Sud-Est. 

1970-1971 Un groupe d'experts désignés 
par le gouvernement examinait le projet 
présenté par la S.N.C.F. et après recherche 
globale sur tous les modes de transport 
possibles sur l'axe Paris-Lyon concluait à 
l'intérêt économique du projet. 

1972-1973 Après accord de principe du 
gouvernement, la S.N.C.F. entreprenait 
des études d'avant-projet au 1/5 000e afin 
de caler le tracé. Cette phase entraînait des 
contacts avec toutes les communes con-
cernées et des études d'insertion dans le 
site. La synthèse était représentée par le 
dossier d'enquête préalable à la déclaration 
d'utilité publique. 

1974-1975 Le dossier connu du public sus-
citait certaines réactions et des demandes 
de variantes de tracé. Cette opposition 
entraînait un retard dans le déroulement 
des procédures qui, néanmoins se poursui-
vaient et devaient aboutir à la déclaration 
d'utilité publique du 28 mars 1976. 

1975-1976-1977 Parallèlement les services 
de la S.N.C.F. poursuivaient l'étude du 
projet au 1/1 000e afin de lancer les enquê-
tes parcellaires permettant les acquisitions 
de terrains et également le lancement des 
appels d'offres auprès des entreprises. 

1977-1978-1979 Après les études d'exécu-
tion des ouvrages d'art et des ouvrages en 
terre, les travaux de génie civil étaient 
entrepris. 

2 — Les travau x 

La consistance des travaux est la suivante : 
Longueur de la ligne : 387 km 

Terrassement s : 
Déblais mis en remblai ou en dépôt définitif 

terrain meuble 

10,8 Mm3 

roche non compacte 

6,2 Mm3 

roche compacte 

6,6 Mm3 

Total 
Emprunts 
Sous-couches 

TOTAL 

23,6 Mm3 

7,4 Mm3 

2,0 Mm 3 

33,0 Mm3 

Grand s ouvrage s 

Autoroute A6 2 
Viaducs 6 
Sauts de mouton 6 
Grands cours d'eau 3 

Ouvrage s courant s 

ponts routiers 

routes nationales 
et chemins 
départementaux 
voies communales 

ponts hydrauliques 
petits ouvrages 

160 
140 
20 

460 
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L'évolution du trafic annuel sur la ligne Paris-Lyon 
1955 : 5,5 millions de voyageurs 
1965 : 9,5 millions de voyageurs 
1976: 12 millions de voyageurs 
1990 : 23 millions de voyageurs (prévision), 
conduit à la saturation. 
Le doublement de la ligne actuelle étai|t d'un coût trop élevé 
et n'apportait pas d'amélioration du service rendu aux 
voyageurs. 
C'est pourquoi la création d'une ligne nouvelle s'est imposée. 
Elle permettra d'acheminer dans les conditions optimales le 
trafic passagers et marchandises, tout en réduisant de moitié 
le temps de parcours entre Paris et Lyon. 

leTGVune ligne nouvelle unesolution d'avenir 

[MSMS 
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CARACTÉRISTIQU E GÉOMÉTRIQUES 
(prévue s pou r V = 300 km/h ) 

TRACÉ EN PLA N 
 Rayon minimal des courbes 
 Raccordement parabolique 
(variation de dévers) 

PROFIL EN LONG 
 Rampe maximale 
 Rayon minimal de raccordement cylindrique 

PLATEFORM E 
 Entr'axe des voies 
 Largeur totale 

Valeur normale 

4 000 m 
0,6 mm/m 

0,035 m/m 
16 000 m 

Valeur exceptionnelle 

3 200 m 

0,035 m/m 
14 000 m (convexe) 
12 000 m (concave) 

4,20 m 
13,00 m 

Fig. n  4 - Tableau des principales caractéristiques géométriques de la ligne PARIS-SUD-EST. 

Plateform e et voi e 

Rail 
Traverses 
Ballast 
Graves et sables 

100 0001 Clôtu res 700 000 m 
1 500 0001 Fossé béton armé 360 000 m 
3 200 0001 Caniveau 850 000 m 
2700 OOOt 

— les essais des équipements et de circu-
lation de rames 
— la mise en service. 

3 — Stabilit é de la voi e et de 
l'infrastructure . Disposition s 
adoptée s 

Coût global du projet (infrastructure et 
superstructure) (valeur 1979) : 4 milliards 
de francs. (Fig. n  5 et 6). 

Les travaux d'infrastructure comprennent 
la réalisation, par un même groupement 
d'entreprises, des terrassements généraux, 
des ouvrages courants, des rétablisse-
ments routiers, des ouvrages hydrauliques, 
des assainissements longitudinaux et des 
couches d'assises. 

La ligne a été décomposée en lots de 40 km 
de long environ dont la durée d'exécution 
était voisine de deux ans. 

Nous donnons ci-dessous la liste des entre-
prises attributaires des lots déjà adjugés en 
février 1979. 
lot 3 — Chantiers Modernes et Valérian 
lot 4 — Spie-Batignolles - Citra et Bec 
lot 5 — Deschiron-Bruyère 
lot 6 — Deschiron-Bruyère 

lot 7 — Société Générale d'Entreprises 
(S.G.E.) 

Société Française d'Entreprises de Draga-
ges et de Travaux Publics. Européenne 
d'Entreprises. 
lot 8 — Entreprise Industrielle, Moinon, 
Montcocol 
lot 9 — SPADA - Travaux Hydrauliques et 
Entreprises Générales 
Société Générale d'Entreprises, Maillard et 
Duclos 
lot 10 bis — Société Générale d'Entreprises 
lot 10 — Consortium Etudes et Réalisations 
Coûtant et Brézillon. 

Les travaux de superstructure suivent dès à 
présent les travaux d'infrastructure. Ils 
englobent : 
— la pose de la voie en rail de 60 kg/ml 
— la mise en œuvre du ballast et le rele-
vage de la voie en 4 passes successives 
— l'électrification de la ligne en courant 
industriel 25 000 V - 50 Hz (fig. 7) 
— les travaux de signalisation (pose de 
câbles, équipement des centres de signali-
sation, etc.) 

Une voie ferrée à très grande vitesse doit 
rester stable sous l'effet des convois ferro-
viaires. Les études qui ont été entreprises 
par la S.N.C.F. ont montré que les effets 
dynamiques engendrés à 260 km/h par les 
rames T.G.V. à essieux de 17 t, étaient 
inférieurs à ceux créés par des essieux de 
locomotives de plus de 20 t à 160 km/h . 

Les dispositions adoptées par la S.N.C.F. 
ont été les suivantes : 

— rail lourd UIC 60 provenant de conver-
tisseurs à oxygène ausculté à l'ultrason à la 
sortie des laminoirs par procédé RALUS et 
parfaitement dressé. 

— traverses mixtes à deux blocs en béton 
armé de 84 cm de longueur reliés par une 
entretoise métallique ou traverses mono-
blocs précontraintes. Le rail sera fixé sur la 
traverse par des attaches élastiques type 
" N A B L A " (fig. 8). 

— ballastage en pierre cassée dure de 
0,32 m d'épaisseur sous traverse et com-
pactage par stabilisateur vibrant la voie. 



Fig. 5 - viaduc de la Digoine. 

- structure d'assise dont l'épaisseur est 
adaptée à la nature des sols sous-jacents et 
comprenant au minimum une couche de 
grave 0-315 avec au moins 30 % de con-
cassé et compactée à 100 % OPM. 

— couche de forme comportant soit un 
bon terrain en place compacté à 95 % de 
l'OPM, soit un meilleur terrain rapporté sur 
0,70 m d'épaisseur et compacté à 95 % de 
l'OPM. 

— les terrassements généraux proprement 
dits. 
Pour être sûr que ces terrassements seront 
stabilisés au moment de la mise en service 
de la ligne, les précautions suivantes ont 
été prises : 

A u nivea u des étude s 

— études géologique et géotechnique 
poussées afin de bien connaître à l'avance 
la nature et la portance des sols 

— établissement d'un mouvement de terre 
précis étayé par des fiches terrassements 
établies pour chaque remblai et déblai et 
joint au dossier d'appel d'offres 

— étude d'exécution demandée à l'entre-
prise et vérifiée par les auteurs du projet 
notamment les géologues de la S.N.C.F 
qui ont une connaissance complète de sa 
zone de travaux 



Fig. 6 Chantier de terrassement par la ligne Paris Sud-Est. 

A u momen t des travau x 

— exécution des purges nécessaires afin 
d'éliminer dans toute la mesure du possible 
les tassements résiduels. 

— sélection rigoureuse des terres réutilisa-
bles et celles à mettre en dépôt. Le géolo-
gue qui a participé à l'étude suit également 
les travaux. 

— établissement de planches d'essais par 
nature de sols qui permettent de caler la 
méthode Q/S (fig. 9) préconisée par le Ser-
vice des Autoroutes (S.E.T.R.A.) et le 
Laboratoire Central des Ponts et Chaussées 
(L.C.P.C). 
Cette planche d'essai détermine l'optimum 
d'épaisseur de terre à mettre en œuvre et le 
nombre de passes de compacteurs. 
Les remblais de la ligne étant constitués 
d'une grande partie de blocs rocheux 
0/500 mm, il est évident que la gamme des 
compacteurs vibrants lourds a été très utili-
sée. 

— suivi de chantier pour s'assurer que les 
recommandations sur la nature des terres, 
l'épaisseur mise en œuvre et le compactage 
sont bien respectés. En particulier, chaque 
compacteur a été équipé de tachygraphe. 

4 — Les contrôle s et les 
réception s des terrassement s 

Fig. 8 - traverse en béton : bloc équipé d'attaches NABLA. 

f**~~ 

wK3a& 

Ainsi que nous l'avons dit, pour chaque 
catégorie de matériaux, il est effectué une 
planche d'essais afin de connaître les para-
mètres d'application du Q/S. Tous les jours 
le laboratoire de chantier identifie les maté-
riaux, vérifie les teneurs en eau et autorise 
la mise en oeuvre si toutes les conditions 
sont remplies. 
La mesure de la distance parcourue par le 
compacteur et un contrôle visuel permet-
tent de suivre le compactage. Des contrô-
les de densité sont faits par la S.N.C.F. 
La réception des terrassements s'effectue 
d'après le marché par passage d'un engin 
lourd sur la plateforme. La S.N.C.F. a fait 
équiper le modèle DYNAPAC CA 51 S d'un 
compacimètre qui enregistre les accéléra-
tions du rouleau vibrant (fig. 10). 
Dans les zones douteuses, une série de 
mesures complémentaires est effectuée à 
l'aide du dynaplaque du Laboratoire Cen-
tral des Ponts et Chaussées. 
Lorsque la sous-couche en grave 0-315 est 
terminée, la réception s'effectue à l'aide 
d'un rouleau DYNAPAC modèle CG 12 S 
équipé d'un compacimètre qui reproduit 
assez fidèlement l'effect dynamique d'un 
convoi ferroviaire à ce niveau de la plate-
forme. Cela permet ainsi de vérifier l'homo-
généité de la plateforme ce qui est indis-
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pensable à une bonne tenue de la voie sous 
l'effet des grandes vitesses. 

L'expérience acquise par les services tech-
niques de la S.N.C.F. en études et travaux 

leur permettent d'intervenir comme con-
seillers techniques de la filiale SOFRERAIL 
dans de nombreuses études à travers le 
monde. 

Fig. 9 

Méthod e Q/S 

Les études faites depuis de nombreuses années sur le compactage, les progrès réa-
lisés dans la conception des compacteurs et la connaissance précise de leurs carac-
téristiques énergétiques ont permis au Laboratoire Central des Ponts et Chaussées 
d'établir une corrélation entre le mode de compactage à utiliser et la place occupée 
par le matériau dans la classification des sols en vue de leur réutilisation. 

A un matériau ainsi classé et à un type de compacteur choisi, cette corrélation per-
met d'attacher 2 paramètres : 
e : épaisseur de la couche à compacter, 
Q/S : rapport du volume Qde sol compacté pendant un temps donné à la surface S 
balayée par le compacteur pendant le même temps. 
L'inverse de ce rapport est proportionnel à une énergie de compactage par unité de 
volume de remblai. 

On passe aisément des nouveaux aux anciens paramètres : 
Soit : 

S : la surface de matériaux mis en place dans la journée 
n : le nombre de passages du compacteur pour obtenir la compacité prescrite 

Q = S 

S = S x n 

x e ) Q e 

Instrument monté sur le tableau de bord d'un rouleau vibrant permettant au con-
ducteur de l'engin de mesurer directement la compacité de l'assise en traitement. 
Le compacimètre reçoit ses impulsions d'un accéléromètre qui est monté, fixe, sur 
le cylindre vibrant du rouleau. 
Ces signaux électriques sont amplifiés et analysés dans le compacimètre. Les résul-
tats de cette analyse sont affichés en continu sur un écran à chiffres. Un dispositif 
d'impression reportant les valeurs enregistrées sur une bande de papier peut être 
raccordé à l'instrument. 
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Le métr o de Caracas 
par Maurice CANCELLONI 

Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées 
Directeur Général de la Société Générale de Techniques et d'Études (S. G. T.E.) 

Président du Directoire de FRAMECA (France Métro Caracas). 

Le contrat de construction du métro de 
CARACAS signé en 1978 est l'aboutisse-
ment d'une longue histoire, où la foi et la 
ténacité tiennent une très grande part. 
En 1965, un groupement de constructeurs 
français conduit par la S.G.T.E. avait déjà 
fait des offres aux Autorités Vénézuélien-
nes pour réaliser en " clés en main " une 
première ligne de métro à CARACAS, sur 
un tracé sensiblement identique à celui qui 
est actuellement prévu. 
Les solutions proposées à cette époque, 
comprenant à la fois les études, les travaux 
de génie-civil ainsi que tous les équipe-
ments d'un métro sur pneus, ne furent pas 
retenues par les Vénézuéliens et les pour-
parlers furent interrompus. 

Les Autorités Vénézuéliennes firent alors 
choix d'un ingénieur-conseil américain, le 
groupement d'engineering PARSONS 
BRINCKERHOFF, TUDOR, BECHTEL, 
S.A. (P.B.T.B.). 
Les études entreprises étaient suffisam-
ment avancées en 1972 pour permettre un 
lancement de l'opération. 

A cette époque, il semblait que le passage à 
la phase de réalisation soit imminent. 
C'est alors que, sur l'initiative de Monsieur 
Pierre GIRAUDET, alors Directeur Général 
de la R.A.T.P., un groupement industriel 
fut constitué sous l'égide de la S.G.T.E., 
de façon à répondre à toute consultation, 
sur cette affaire. 

La constitution en est la suivante : 

Coordinatio n - Pilotag e 

* SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE TECHNIQUES 
ET D'ÉTUDES (S.G.T.E.) 
COMPAGNIE INDUSTRIELLE DE MATÉ-
RIEL DE TRANSPORT (C.I.M.T. LOR-
RAINE) 

Matérie l Roulan t 

* COMPAGNIE INDUSTRIELLE DE MATÉ-
RIEL DE TRANSPORT (C.I.M.T. LOR-
RAINE) 
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ALSTHOM ATLANTIQUE 
MATÉRIEL DE TRACTION ÉLECTRIQUE 
(M.T.E.) 
TRACTION CEM OERLICKON (T.C.O.) 
ATELIERS DU NORD DE LA FRANCE 
(A.N.F. INDUSTRIE) 

Électrificatio n pou r la tractio n 
des train s 

* COMPAGNIE GÉNÉRALE D'ENTREPRI-
SE ÉLECTRIQUE (C.G.E.E. ALSTHOM) 
SPIE BATIGNOLLES. 

Contrôl e des train s et communicatio n 

* SOCIÉTÉ D'ÉTUDES TECHNIQUES ET 
D'ENTREPRISES GÉNÉRALES 
TRANSMISSION - AUTOMATIQUE - IN-
FORMATIQUE (SODETEG TAI) 
ALSTHOM ATLANTIQUE 
JEUMONT SCHNEIDER 
COMPAGNIE D'ÉTUDES ET DE RÉALI-
SATIONS CYBERNETIQUE INDUSTRI-
ELLE (C.E.R.C.I.) 
COMPAGNIE DES SIGNAUX ET D'EN-
TREPRISES ÉLECTRIQUES (C.S.E.E.) 
SOCIÉTÉ INTER-ELEC. 

Voie s ferrée s 

* SPIE BATIGNOLLES 
COMPAGNIE GÉNÉRALE D'ENTREPRI.-
SE ÉLECTRIQUE (C.G.E.E. ALSTHOM) 
MONTCOCOL. 

Les sociétés dont le nom est précédé d'une 
astérisque (*) sont les chefs de file des 
groupes spécialisés, leurs représentants 
forment le Comité Directeur du groupe-
ment présidé par le représentant de la 
S.G.T.E. 

Parallèlement, un pool bancaire était cons-
titué sous le leadership de la Banque de 
Paris et des Pays-Bas et de la Société 
Générale. 
Dès cette époque, il était très nettement 
envisagé de séparer la réalisation des 
ouvrages de génie-civil de celle des équipe-
ments et en conséquence le groupement 
constitué ne comprenait que des construc-
teurs et des entreprises de montage d'équi-
pements. 

Un certain nombres de démarches ont été 
alors entreprises, mais pour des raisons 
politiques et économiques le lancement du 
projet a été différé. 
La réalisation du projet a été décidée par les 
Autorités Vénézuéliennes en 1975 et un 
certain nombre d'appels d'offres relatifs 
aux travaux de génie-civil ont été lancés. 
En ce qui concerne les équipements, les 
études faites par l'ingénieur-conseil améri-
cain étaient basées sur des techniques et 
surtout sur les normes spécifiquement 
issues des U.S.A. ce qui rendait'les possi-
44 

bilités de présenter des offres compétitives 
aléatoires. De plus, malgré des démarches 
faites auprès des autorités vénézuéliennes 
qui avaient assuré que tout serait fait pour 
permettre un élargissement de la compéti-
t ion, les chances du groupement français 
pouvaient paraître assez mincis. 

En janvier 1976, le Métro de CARACAS, 
qui était alors un Office Ministériel rattaché 
au Ministère des Travaux Publics, lançait 
un appel d'offres de préqualification pour 
les équipements, par lots séparés : 
— Matériel roulant, 
— Électrification pour la traction des 
trains, 
— Contrôle des trains et communications, 
— Voies ferrées, 
— Ventilation des tunnels, 
— Équipements mécaniques 
— Escaliers mécaniques. 

Cette forme de consultation qui risquait 
d'entraîner un achat d'équipements dissé-
minés entre plusieurs pays, et le fait que les 
conditions techniques étaient toujours 
basées sur les normes U.S.A., rendait, 
pour le groupement français, l'affaire extrê-
mement difficile. 
Tout en répondant à la préqualification 
dans les formes imposées, le groupement 
français insista sur l'intérêt de réunir dans 
une même consultation les techniques de 
base constituant le système métro et, 
d'élargir les conditions de normalisation, de 
façon à permettre une large compétition 
internationale. 

Cet appel fut entendu des Autorités Véné-
zuéliennes, puisque la préqualification fut 
octroyée uniquement à des groupements 
pouvant présenter ce qui fut appelé le 
" Système Intégral " du Métro et qui com-
prenait les lots techniques groupés sui-
vants : 
— Matériel roulant, 
— Électrification pour la traction des 
trains, 
— Contrôle des trains et communications 
— Voie ferrée. 
10 groupements furent retenus pour con-
courir sous cette forme : 
— 1 groupement français (le groupement 
S.G.T.E.) 
— 2 groupements américains 
— 2 groupements canadiens 
— 2 groupements allemands 
— 1 groupement anglais 
— 1 groupement japonais 
— 1 groupement mixte américano-franco-
suisse. 

Les cahiers des charges de l'appel d'offres 
furent remis aux concurrents en août 1976 
et les offres devaient être remises en février 
1978. 

Pour le groupement français face à la con-
currence internationale et devant le cahier 

des charges qui, tout en permettant l'intro-
duction de variantes, était cependant basé 
sur la technique et les normes américaines, 
une seule solution donnait une possibilité 
de succès : présenter des offres suffisam-
ment compétitives au départ, pour permet-
tre de défendre l'intérêt, l'expérience et la 
cohésion de la technique française, notam-
ment en disposant de l'appui de SOFRETU. 
Les offres furent remises en définitive le 18 
mars 1977 et ouvertes en séance publique. 
Le classement des 8 offres remises était le 
suivant (en Bolivars) : 

1. Groupement français (S.G.T.E.) 
pour : 985 368 000 Bs 
2. Groupement japonais (TOH.C.) 
pour : 1 044 530 609 Bs 
3. Groupement allemand (SIEMENS) 
pour : 1 109 015 392 Bs 
4. Groupement américain-franco-suisse 
(FRANCO-BELGE) pour : 1 275 063 484 Bs 
5. Groupement américain (PULLMAN) 
pour : 1 311 606 607 Bs 
6. Groupement américain (WESTING-
HOUSE) pour : 1 319 925 497 Bs 
7. Groupement canadien (URBAN 
TRANSPORTATION) pour : 1 611 715 836 Bs 
8. Groupement anglais (G.E.C.) 
pour : 2 605 002 637 Bs 

L'offre française classée première fut vio-
lemment attaquée, car les techniques 
qu'elle présentait, tout en respectant la 
conception de l'esprit du cahier des char-
ges établi par l'ingénieur-conseil américain, 
faisait appel à la technologie française, déjà 
mise en pratique avec succès dans diffé-
rents pays (Montréal - Mexico - Santiago 
du Chili). 
Un certain nombre de mises au point furent 
nécessaires, tant sous forme de réponses 
écrites à des questionnaires, que sous 
forme d'explications verbales dans des réu-
nions au cours desquelles les techniciens 
vénézuéliens firent preuve d'un remarqua-
ble esprit d'objectivité. 
Sur le plan commercial et financier, la 
bataille fut âpre et difficile, en particulier 
avec le concurrent japonais, classé 
deuxième, à un prix très proche de celui 
des Français. 

Le groupement français avait proposé un 
crédit acheteur, remboursable sur 8,5 ans 
après réception des ouvrages. Le groupe-
ment japonais proposait un crédit fournis-
seur de même durée et de même taux de 
base, mais qui, en intégrant tout frais 
d'assurance et de gestion bancaire, pouvait 
apparaître plus attractif. 
Au mois de janvier 1978, seuls restaient en 
concurrence, les Japonais et le groupe-
ment français. Pour contrebalancer les 
effets de la surchauffe du yen, les Japonais 
firent alors une cotation en dollars U.S., ce 
qui était très attractif pour les Autorités 



Vénézuéliennes, dont la monnaie, le boli-
var, est de fait rattachée au cours du dollar. 
La situation de l'offre française dépendait 
alors, au plan financier, de l'appréciation 
conjoncturelle de l'évolution du cours du 
francs, par rapport au dollar U.S. (et donc 
au bolivar), pendant la durée du rembour-
sement du crédit. 

Devant cette situation et les garanties que 
demandaient les Autorités Vénézuéliennes, 
le groupement français a été amené à pro-
poser, avec l'aide de son groupement ban-
caire, et en particulier de la BANQUE DE 
PARIS ET DES PAYS BAS, une opération 
d'achat à terme de francs contre dollars 
U.S., avec décote linéaire annuelle de 2 % 
l'an. 

Cette opération dénommée " SWAP " 
faite également avec la participation de la 
MORGAN GUARANTEE TRUST, permit, 
compte tenu des garanties techniques don-
nées par le groupement français et des 
autres conditions financières consenties, 
(en particulier, la limitation de la hausse des 
prix français), d'emporter la décision, et la 
" Buena Pro " fut finalement accordée au 
groupement français le 12 mai 1978. 

La phase de négociations finale au contrat 
commença alors tant sur la mise au point 
définitive des conditions techniques que 
sur celle des conditions commerciales et 
financières. 
Les impératifs juridiques et administratifs 
du VENEZUELA entraînèrent pour le grou-
pement français la constitution d'une 
société anonyme qui a pris le nom de : 
FRAMECA 
(FRANCE MÉTRO DE CARACAS) 
titulaire du contrat et qui sous-traite à tous 
les membre s du groupement français les 
fournitures et prestations objet du contrat. 
Cette société a été domiciliée au VENE-
ZUELA. 

Ces négociations ont permis la signature 
du contrat commercial entre la Compagnie 
Anonyme du Métro de CARACAS 
(C.A.M.C.)et FRAMECA le : 

14 septembre 1978 
Ce contrat porte sur les équipements du 
système intégral : 
— matériel roulant 
— électrification pour la traction des trains 
— contrôle des trains et communications 
— voie ferrée 

pour la première étape de la 1e r e ligne du 
métro de CARACAS (Pro Patria-Chacaito), 
13 km environ, pour un montant de (valeur 
mars 1977) : 

605 509 284 F F 
82 234 341 Bs 

Le contrat comporte également une option 
à lever dans un délai de 24 mois pour la réa-
lisation des mêmes équipements pour la 
deuxième étape de la première ligne du 
Métro (Chacaito-palo-verde) 9 km environ, 
pour un montant de (valeur mars 1977) : 

399 726 537 F F 
51 766 783 Bs 

Il est prévu de plus une 2e option avec le 
même délai de levée pour la réalisation des 
mêmes équipements pour une 2e ligne 
(Caricuao - Centre) : 14 km environ, dont le 
montant, non encore fixé, est du même 
ordre de grandeur que celui de la 1e r e étape 
de la 1e r e ligne. 

Caractéristique s 
des équipement s du systèm e 
intégra l du métr o de Caraca s 

Lorsque la construction sera terminée, la 
ligne n  1 du métro aura une longueur 
totale de 20,700 km et comportera 23 sta-
tions. 
Cette constructio n se fera en deux phases : 
— Phas e 1 : de Pro-Patri a à Chacaito, soit 
11,700 km, dont : 
 3,6 km en tunnel à 1 voie (bitube) 
 1,6 km en aérien entre les stations Agua 

Salud et El Silencio 
 6,5 km en tunnel à 2 voies (monotube). 

Dans cette phase, la ligne est divisée en 2 
tronçons et comporte 14 stations. 

— Phas e 2 : de Chacaito à Palo Verde, 
soit 9 km entièrement en tunnel bitube. 
Cette 2e phase comportera un seul tronçon 
avec 9 stations. 
En amont du terminus Pro-Patria sera ins-
tallé un faisceau de voies de garage et des 
ateliers d'entretien du matériel roulant. 

1 - Voie s ferrée s 

Le cahier des spécifications techniques éta-
bli par PBTB prévoyait une pose des rails 
directement sur béton dans le tunnel et sur 
traverses et ballast dans la partie du tracé 
en aérien. 

Pour des raisons de meilleures conditions de 
réglage, le groupement français a proposé 
de remplacer la pose directe sur béton par 
une pose STEDEF, c'est-à-dire sur des tra-
verses composées de deux blochets en 
béton reliés par un profilé en acier. Les blo-
chets étant encastrés dans le béton avec 
interposition d'un chausson élastique, il en 
résulte une amélioration du confort des 
voyageurs notamment par absorption des 
vibrations. 
Cet avantage a fait que ce système, qui est 
actuellement généralisé dans les tunnels 
par la R.A.T.P. et la S.N.C.F., a été adopté 
par la Compagnie du métro de CARACAS. 

2 - Électrificatio n 
pou r ia tractio n 

Le groupement français est chargé de l'ali-
mentation à partir du réseau 30 kV - 60 Hz, 
de la transformation de cette énergie en 
courant continu à 750 V et de la distribution 
de ce courant continu tout le long de la 
voie. 
L'équipement à installer se décompose en : 

— 2 postes d'alimentation en 30 kV dont 
un dans le tronçon de la 2e phase ; 

— 2 feeders 30 kV (2 x 3 câbles mono-
phasés 30 kV cheminant sous la voûte 
du tunnel) ; 

— 14 postes de redressement dont 8 pour 
la phase 1 : 

— 1 rail de courant à faible impédance (bi-
métallique). Ce rail de courant sera pro-
tégé par un capot isolant aux stations, 
aux ateliers et dans les zones de traver-
sée des voies par le personnel d'entre-
tien. 

Les postes de redressement comprennent 
chacun deux groupes transformateur-
redresseurs en parallèle dont la puissance 
unitaire varie de 3 000 kW à 4 000 kW. 
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3 - Contrôl e des train s 
et télécommunication s 

Cette partie du contrat couvre : 

— un système de contrôle et de protection 
des trains (pilotage automatique et si-
gnalisation) y compris les équipements 
à monter à bord des trains ; 

— un système informatique de gestion et 
de simulation, comprenant un ordina-
teur central situé au poste de com-
mandes centralisées (PCC) et des termi-
naux aux différentes stations ; 

— un système de télécommunications 
comprenant : 

 une liaison THF entre le PCC et les trains 
en ligne 

 une liaison radio entre le centre de con-
trôle du garage et les trains au garage 

 un système de téléphone automatique 
entre les différents points du métro 

 des téléphones de maintenance et de se-
cours 

— un système de " public address " pour 
les annonces au public dans les stations 
et dans les trains. 

4 - Mat é 

La 1e r e phase comporte la fourniture de 140 
voitures et la 2e phase la fourniture de 102 
voitures. 
Les voitures seront toutes motrices : elles 
sont classées en 2 catégories suivant 
qu'elles comportent un poste de conduite 
(voitures A destinées aux extrémités des 
trains) ou qu'elles n'en comportent pas 
(voitures B). 
Les caisses de voitures seront en alliage 
d'aluminium. 

Le système d'alimentation en énergie élec-
trique, comportant des hacheurs, permet-
tra le freinage électrique avec récupération 
d'énergie. 
Les contraintes de poids très sévères, 
fixées par les spécifications, exigent la mise 
au point de bogies légers. 
Les voitures seront équipées d'un système 
de climatisation par air réfrigéré. 
La longueur des quais des stations est de 
150 m, ce qui permettra la constitution de 
trains de 7 voitures ayant une capacité 
totale de 1 250 voyageurs. 
L'intervalle minimum prévu entre deux 
rames est de 90 secondes. 

Les caractéristiques des voitures sont les 
suivantes : 
— largeur : 3,050 m 
— longueur : 21, 600 m 
— hauteur totale : 3,548 m 
— hauteur au-dessus du plancher : 2,498 m 
— bogie avec roues fer bi-moteur 

5 - R.A.M.S 

La construction du métro de CARACAS 
devra faire l'objet d'études de contrôles 
très poussées en matière de RAMS, initia-
les qui signifient en anglais : fiabilité, dis-
ponibilité, maintenabilité, sécurité. 
En particulier, un critère de disponibilité, 
qui devra être évalué au cours des études et 
mesuré au cours de la première année de 
fonctionnement, a été défini dans le con-
trat. 
Les études devront montrer et les mesures 
devront vérifier que la valeur de ce critère 
atteint 0.96 pour chacun des 4 sous-
systèmes. Cette valeur est élevée si l'on 
considère que la valeur 1 correspondrait à 
la perfection (aucune panne pendant un 
an). 

Ainsi s'est conclu cet important contrat 
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pour les équipements du métro de CARA-
CAS, dont l'importance est à souligner 
pour les raisons suivantes : 

— il montre la prépondérance de la techni-
que française en matière de transports 
urbains et la compétitivité de notre 
industrie à l'échelon mondial ; 

— il revêt pour l'industrie française une im-
portance de première grandeur car avec 
88 % de valeur exportée, il apporte aux 
usines françaises une activité de plu-
sieurs années ; 

— les dirigeants vénézuéliens ont deman-
dé à SOFRETU, filiale de la R.A.T.P., 
d'assurer le rôle d'Ingénieur-Conseil de 
réalisation en remplacement de leur 
Conseil américain et ont confié à 
S.G.T.E. l'étude de la 2e ligne. 

Le succès de l'industrie ferroviaire française 
au Venezuela permet d'espérer que les 
autorités vénézuéliennes mieux conscien-
tes de la qualité de nos produits et de la 
valeur de nos conceptions techniques 
ouvrent d'une façon plus importante leur 
marché national à nos entreprises et que 
celles-ci réalisent que dans ce pays aux lar-
ges possibilités financières nous pouvons 
établir un important courant d'importation. 

Maquette des voitures réalisée par CIMT. 
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Un problèm e absolumen t nouvea u 
pou r tous les maître s d'ouvrage s : 

LA REFORME 
DE LA RESPONSABILIT E 

ET DE L'ASSURANC E 
DANS LE DOMAINE 

DE LA CONSTRUCTION 
par Adrien SPINETTA I.G.P.C. 

Vice-Président du Conseil Général des Ponts et Chaussées 
Présiden t de la Commissio n Interministériell e 

d'Etud e de la Réform e 

En annex e : 

Loi du 4 janvier 1978 et tous les récents décrets d'application (nov. et déc. 1978) 

BON DE COMMANDE 
à adresse r à la revu e « Annale s des Ponts et Chaussée s » 

254, rue de Vaugirar d - 75740 PARIS Cedex 15 

NOM 

ADRESSE 

Pour les Sociétés ou Administrations : 

REFERENCES OU SERVICE 

Veuillez nous adresser exemplaires du numéro spécial sur la Réforme de la Responsabilité et de 
l'Assurance dans la Construction au prix de 44 F l'exemplaire que nous réglons ci-joint. 

 par chèque bancaire 

 par virement postal au CCP « Annales des Ponts et Chaussées » 2361700 W PARIS 

 veuillez nous adresser une facture (ou mémoire) en exemplaires 
(Dans ce cas, prière d'ajouter 12 F à votre règlement pour frais d'établissement) 

Date Signature ou Cachet 



Le pon t d'Oftmarshei m 
par Jean-Paul TEYSSANDIER 

Ingénieur des Ponts et Chaussées 
à la Direction Départementale de l'Équipement du Haut-Rhin 

Présentatio n de l'ouvrag e 

L'autoroute A 36 BEAUNE-Allemagne 
actuellement en cours de construction doit 
franchir, avant de pénétrer en territoire alle-
mand, le Grand Canal d'Alsace et le Rhin 
par deux ouvrages importants séparés par 
un remblai de quelques centaines de 
mètres de longueur. 
Si le pont sur le Rhin est de dimensions 
somme toute modestes et de conception 
fort classique (trois travées continues de 
70, 110 et 70 m en béton précontraint cons-
truit par encorbellement), l'ouvrage sur le 
Grand Canal, au contraire, de par ses por-
tées et la technique utilisée, présente un 
aspect moins courant. C'est de lui seul qu'il 
sera question dans la suite de l'article. 

Les étude s 

A l'endroit du franchissement, situé à l'aval 
immédiat de l'usine hydroélectrique et des 

écluses d'Ottmarsheim, le Grand Canal 
d'Alsace présente deux bras séparés par un 
musoir d'une vingtaine de mètres : le canal 
de fuite assurant l'évacuation des eaux de 
l'usine et le canal de navigation. 
Après quelques études sommaires, il s'est 
rapidement révélé impossible d'implanter 
des appuis tant dans le canal de fuite que 
dans celui de navigation : pour le second le 
gabarit l'interdit formellement ; quant au 
premier, la violence et le caractère soudain 
des lâchers de l'usine rendent la construc-
tion d'un bâtardeau particulièrement aléa-
toire. 

La position du problème est donc apparem-
ment simple : franchir deux brèches voisi-
nes d'une largeur respective de 170 à 150 m 
environ. Sur ces bases, plusieurs solutions 
furent étudiées avant l'appel d'offres : 

— un projet classique en béton précon-
traint construit par encorbellement, 
avec des travées d'équilibre sur les rives 
comportant des contre-poids sur culées 

— un projet identique au précédent mais 
faisant appel au béton léger pour la 
totalité des grandes travées - nous 

aurons l'occasion de revenir sur cette 
technique particulière 

un projet mixte comportant sur le 
musoir central une travée béton en 
encorbellement supportant une travée 
métallique indépendante au-dessus de 
chacun des canaux 

un pont à haubans en béton précon-
traint avec un mât unique situé sur le 
musoir. 

Le proje t reten u 

Sur la base de ces projets un appel d'offres 
fut lancé, avec possibilité de larges varian-
tes. 
La solution finalement retenue, confiée à 
l'entreprise COIGNET, s'apparente étroite-
ment aux deux premiers projets présentés : 
pont en béton précontraint construit par 
encorbellement en voussoirs préfabriqués, 
présentant des portées d'environ 172 m sur 
le canal de fuite et 144 m sur le canal de 
navigation. Toutefois, les parties centrales 
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de ces travées, sur une longueur respective 
de 100 et 72 mètres, sont réalisées en béton 
léger, matériau dans lequel les granulats, 
au lieu d'être alluvionnaires, sont consti-
tués d'argile ou de schiste expansé. 

Le recours à un tel matériau présentant une 
densité sensiblement plus faible que celle 
du béton traditionnel (1,8 au lieu de 2,5) est 
en effet intéressant pour ces grandes por-
tées dans lesquelles les efforts dûs au poids 
propre sont particulièrement déterminants. 
Dans le cas présent, l'emploi du béton léger 
permettait également de diminuer la lon-
gueur des travées de rive, qui ne servent 
qu'à équilibrer les grandes travées adjacen-
tes lors de leur construction. 
Les travaux, ayant débuté au courant de 
l'été 1977, s'achèveront à la fin de cette 
année. 
Le chantier comporte deux zones bien dis-
tinctes, l'une constituée par l'aire de préfa-
brication et de stockage des voussoirs, 
l'autre par le montage de l'ouvrage. Le 
transport et la mise en place des voussoirs 
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s'effectuent sans poutre de lancement 
grâce à un engin de levage à bras tournant 
situé en extrémité de fléau, les voussoirs 
étant amenés par voie terrestre ou voie flu-
viale de l'aire de préfabrication. 

En définitive, même si sa travée de 172 
mètres en voussoirs préfabriqués constitue 
un record mondial, le pont d'Ottmarsheim 
ne présente pas un caractère vraiment 
exceptionnel par la technologie utilisée, 
mais se situe plutôt dans le prolongement 
d'une technique créée il y a un peu plus de 
trente ans et largement utilisée depuis lors -
la construction par encorbellement - qui 
conduit à ces fléaux s'allongeant sans point 
pesanteur. 

Si certains de ces ouvrages ont connu quel-
ques vicissitudes, l'on peut néanmoins 
penser que les enseignements tirés des 
récents déboires ont permis de largement 
améliorer cette technique et de mettre ainsi 
les derniers ponts construits à l'abri des 
ennuis qu'avaient connus certains de leurs 
prédécesseurs. 

surappui 

coupe trai 



CANAL DE NAVIGATION 

143.97 3750 

Béton léger 72 m 

longitudinale -câblage 

à la clé 

nsversale 

Quelque s réflexion s 
sur le métie r de constructeu r 

Face à un tel ouvrage, quels sont les soucis 
quotidiens du maître d'oeuvre ? 
Construire un grand pont, et d'une façon 
plus générale une structure complexe, est 
une aventure passionnante, mais dange-
reuse. Le rôle principal du maître d'oeuvre 
est précisément de réduire cette marge 
d'incertitude qui pèse sur la vie de 
l'ouvrage dès sa naissance. 

Homm e d'étud e 

Il doit se montrer soucieux d'analyse, tant la 
sécurité et la pérennité se logent parfois 
dans des recoins insoupçonnés. J'en pren-
drai pour exemple la petite travée centrale 
de 23 m, d'un aspect tout-à-fait anodin. 

Des raisons architecturales ont conduit à 

donner au dessous du tablier une courbure 
prolongeant la ligne générale des deux piles 
adjacentes. Une telle particularité déve-
loppe un phénomène de poussée vers le 
haut des compressions régnant dans le 
hourdis inférieur du caisson. Dans le cas 
général, cette poussée est relativement fai-
ble et en grande partie compensée par le 
poids propre du hourdis. Or dans le cas 
présent, le rayon de courbure est beaucoup 
plus petit (de l'ordre de 1 à 10) que les 
rayons en général employés dans ce type 
de structures, ce qui conduit à des pous-
sées considérables vers le haut, de plu-
sieurs dizaines de tonnes par m2. Si ce phé-
nomène, en général négligé, n'avait pas été 
pris en compte, le hourdis inférieur aurait 
littéralement explosé lors de la construction 
des deux grands fléaux adjacents, entraî-
nant la chute de ceux-ci dans le canal de 
fuite et de navigation avec les conséquen-
ces que l'on imagine. 
Parfois les risques encourus réclament de la 
part du constructeur un raisonnement de 
type aléatoire : si telle partie d'ouvrage ou 
tel élément venait à défaillir, quelle en seiait 

51 



La petite travée centrale. Une courbure explosive. 

la conséquence pour l'ouvrage ? C'est à 
partir d'un tel raisonnement que l'on peut 
déterminer le coefficient de sécurité avec 
lequel il convient d'appréhender telle partie 
d'ouvrage ou les dispositions conservatoi-
res qu'il convient de prendre pour porter 
ultérieurement remède à cette défaillance. 

Je donnerai là encore deux exemples : 
Bien des ennuis survenus à des ouvrages 
construits par encorbellement provenaient 
d'une insuffisance de précontrainte liée 
elle-même soit à des efforts non pris en 
compte, soit à une exécution défectueuse. 
La mise en place de précontrainte ulté-
rieure, lorsqu'aucun dispositif n'a été 
prévu, est tellement complexe et coûteuse 
qu'un raisonnement même simpliste con-
duit à prévoir systématiquement de tels dis-
positifs dans les zones les plus sensibles, 
car cette précaution, au stade de la cons-
truction, présente un coût extrêmement 
faible. 

Le deuxième exemple est constitué par un 
des points particuliers de l'ouvrage d'Ott-
marsheim, son accrochage sur les culées 
par une pièce précontrainte. Que les quel-
ques câbles de cette précontrainte aient 
une défaillance et c'est l'ensemble de 
l'ouvrage qui risquerait de basculer. C'est 
dire l'importance particulière de ce disposi-
tif pour lequel l'on doit se prémunir à la fois 
contre une rupture de type fragile (c'est-à-
dire qui ne prévient pas) et contre une 
impossibilité de rajouter une précontrainte 
ultérieure en cas de nécessité. 
De façon plus générale, une analyse détail-
lée d'une structure complexe fait apparaître 
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Les deux fléaux à la rencontre l'un de l'autre. 

certains points particuliers que je baptiserai 
" points de concentration de la sécurité " 
pour lesquels l'un des deux conditions sui-
vantes est remplie : 
— la sécurité de l'ouvrage repose sur un 

petit nombre d'éléments peu avertis-
seurs et de pérennité aléatoire. 

— impossibilité ou extrême difficulté de 
remédier ultérieurement à la défaillance 
d'un de ces éléments. 

Homm e de chantie r 

Homme d'étude, le maître d'œuvre est 
également homme de chantier, tant il est 
vrai que ce qui compte finalement c'est ce 
qui est réalisé. Que servent les calculs com-
plexes, si la mise en place des gaines con-

duisent à des pertes importantes de pré-
contrainte ? 

Plutôt que de développer ce problème, 
dont on commence à mesurer l'importance 
et l'étendue, je prendrai un exemple appa-
remment plus anodin : 

Lors de sa construction, un fléau repose à 
la fois sur son appui définitif situé au milieu 
de chaque pile et sur deux cales provisoires 
disposées de part et d'autre de cet appui et 

s à stabiliser le fléau. En fait, ce 
problème apparemment simple contient un 
piège : l'ensemble de ces appuis, au nom-
bre de trois, constitue un système hypers-
tatique dont les réactions ne sont détermi-
nées que par le mode de leur mise en place. 
Si le fonctionnement de ce système n'était 
pas étroitement surveillé, l'on risquerait de 
voir une partie du poids propre du fléau, 
théoriquement repris par l'appui définitif, 
descendre sur les cales provisoires, ce qui 
pourrait entraîner une rupture de la partie 
de la pile supportant ces cales et donc le 
basculement du fléau. 

C'est sur le chantier que le maître d'oeuvre 
pourra donner toute la mesure de son 
métier et de son jugement. Comme le théo-
rique et le réel ne coïncident pas toujours, il 
lui revient en effet de déterminer le degré 
d'importance que revêtent les imperfec-
tions, les remèdes qu'il convient éventuel-
lement d'y apporter, et les dispositions des-
tinées à les prévenir, le tout dans le con-
texte du dialogue avec l'entreprise. Cela 
nécessite parfois un subtil dosage d'intran-
sigeance et de compromis, et en tout cas 
un solide bon sens technique. 

Homm e de synthès e 

Pour réaliser l'ensemble de cette tâche, le 
maître d'oeuvre n'est évidemment pas seul. 
Il est entouré de ses collaborateurs, du 
bureau d'études de l'entreprise, de la direc-
tion du chantier, du laboratoire, éventuelle-
ment du bureau de contrôle. 
C'est dire l'importance de son rôle de coor-
donnateur. Pour ce faire, il ne doit pas être 
un technicien pointu, spécialisé dans une 
branche particulière, mais un généraliste, 
possédant une solide culture technique ou 
plutôt une " attitude technique " lui per-
mettant d'appréhender rapidement un pro-
blème et d'en fixer le degré d'importance. 
Capable de prendre conseil, il se retrouve 
finalement seul pour prendre la décision, 
tenant compte de l'ensemble des données 
techniques, financières et parfois fonction-
nelles. 

Gestionnaire responsable des deniers 
publics, animateur dirigeant parfois une 
équipe importante, administratif ayant une 
bonne connaissance des textes et des pro-
cédures, le maître d'œuvre n'est donc pas 
ce technicien pur auquel parfois on l'assi-
mile. 
C'est dire toute la difficulté de son métier... 
et tout son intérêt. 



Le pon t de Brotonn e 
par Vincent AMIOT 

Ingénieur des Ponts et Chaussées 
Direction Départementale de l'Equipement de la Seine Maritime 

Utilit é de l'ouvrag e (trafic ) 

Depuis sa mise en service le 11 juillet 1977, 
les trafics observés sur le Pont de Brotonne 
ont été les suivants (en moyenne) : 
 entre le 11/07/1977 et le 31/12/1977 = 

4 326 véhicules/jour 
 entre le 01/01/1978 et le 31/12/1978 = 

4 272 véhicules/jour 
 entre le 01/01/1979 et le 30/04/1979 = 

3 970 véhicules/jour 

Dans ces moyennes, les poids lourds ne 
sont comptés que pour une unité. Le pour-
centage de poids lourds observé est d'envi-
ron 10 %. 
En réalité, ces chiffres masquent une pro-
gression régulière du trafic compte tenu 
des variations saisonnières importantes : 
 Janvier 1979 : 2 886 véhicules/jour 
 Avril 1979 : 5 026 véhicules/jour 

L'examen des trafics mensuels au cours 
des 22 mois écoulés montre que le trafic 
moyen progresse régulièrement sur la base 
d'environ 7 % par an. Ce taux d'augmenta-
tion est actuellement largement supérieur 
au taux d'augmentation général de la circu-
lation en France. 
En outre, on peut rappeler que lors de la 
présentation de l'avant-projet sommaire de 
l'opération au Conseil Général de la Seine-
Maritime en mai 1971, il avait été retenu 
dans l'étude financière un trafic moyen de 
3 500 véhicules/jour à l'horizon 1975. 

Encore convient-il d'ajouter que, dans les 
mois qui viennent, deux éléments sont sus-
ceptibles de favoriser l'augmentation de la 
circulation sur le pont : 

— la réalisation de la déviation courte 
d'Yvetot, tout juste entamée aujour-
d'hui et qui ne pourra être ouverte avant 
l'automne 1980. Elle améliorera notable-
ment les conditions d'accès au Nord. 

— le classement de l'axe Yvetot-Bourg 
Achard dans la voirie à grande circula-
t ion, actuellement en cours, qui per-
mettra d'améliorer la perception de cet 
itinéraire sur les différentes cartes rou-
tières commercialisées. 

Qu'on ait envisagé, une nouvelle fois, 
d'évoquer le Pont de BROTONNE est bien 
sûr sympathique à l'ancien Maître d'Oeu-
vre. Reste néanmoins que le chantier a été 
ouvert voici plus de cinq ans, et qu'il est 
clos depuis deux ans. L'ouvrage appartient 
donc au passé, et ce serait forcément jouer 
les anciens combattants que d'en parler 
encore. 

On peut craindre, au demeurant, que ce 
choix fait par la Revue d'évoquer BRO-
TONNE ne résulte d'une certaine pénurie : 
celle des ouvrages novateurs, imaginatifs, 
à la pointe de la technique. C'est sur ce 
constat que je voudrais axer ces quelques 
lignes, plutôt que de remémorer des faits 
qui sont déjà dépassés. 
Chacun trouvera une excuse à ce manque 
d'ouvrages intéressants : la raréfaction des 
crédits d'investissements, tant il est vrai 
que depuis 1973 notre pays doit faire face à 
une préoccupation impérieuse et crois-
sante : l'équilibre de sa balance des paie-
ments. Mais deux questions surgissent 
immédiatement, auxquelles il est à peine 
besoin de répondre 

- le génie civil, quand il est très " techni-
que " , ne constitue-t-il pas un domaine 
d'élection de notre exportation, et ne 
faudrait-il pas, si l'on souhaite vendre à 
l'extérieur, savoir dépenser à l'intérieur 
pour progresser ? 

- en admettant même qu'il faille réduire en 
volume, ce qui n'est pas prouvé, la qualité 
a-t-elle remplacé la quantité ? 

La technique française a besoin, pour se 
placer sur le marché international, de dis-
poser sur notre sol de chantiers-écoles, et 
de chantiers-références. Une réflexion a-t-
elle été engagée dans ce sens, a plus forte 
raison une action ? Sans doute la balle est-
elle, pour l'essentiel, dans le camp de la 
Profession. Toutefois, dans le système pro-
pre à notre pays, l'Administration joue un 
rôle moteur considérable, et la moisson ne 

lèvera pas sans son pouvoir d'initiation, de 
promotion. 
On s'est beaucoup polarisé, dans ces der-
nières années, sur la réglementation et la 
pathologie. C'était sans doute nécessaire, 
mais il ne faudrait pas se bloquer dans cet 
état d'esprit, peu propice à la créativité. 
Pourquoi ne pas lancer, ne serait-ce qu'une 
ou deux fois par an, de grands concours 
d'idées, qui tonifieraient les techniciens ? 
À l'extérieur des frontières, les concours ne 
manquent pas, mais les forces françaises 
s'y présentent de façon dispersée et sou-
vent velléitaire, avec un soutien des Pou-
voirs Publics qui a encore besoin de s'affer-
mir et de s'affirmer. 
Est-il nécessairement utopique, par exem-
ple, de souhaiter l'appui, à l'exportation et 
sur des affaires précises, d'organismes 
compétents et puissants comme le SETRA 
ou le LCPC, qui remplaceraient, dans 
l'esprit des pays clients, les grands profes-
seurs d'Universités techniques qui en 
France n'existent pas ? Ces interventions 
constitueraient d'ailleurs des occasions idéa-
les pour faire participer des Ingénieurs de 
l'Administration aux études de méthodes et 
de prix, auxquelles ils ne peuvent s'initier 
dans leurs fonctions courantes. 

Notre technique du génie civil a besoin 
d'une nouvelle vigueur. Nos forces sont 
trop démobilisées, et trop introverties sur 
les préoccupations hexagonales. J'ajoute 
que les jeunes Ingénieurs que la technique 
passionne et sur lesquels on compte pour 
prendre la relève sont trop peu -nombreux, 
et trop peu encouragés. 
Si donc le Pont de BROTONNE a eu quel-
ques mérites, c'est surtout sur les voca-
tions qu'il aura suscitées que je souhaiterais 
mettre l'accent. 
Pour le reste, mon successeur Vincent 
AMIOT a bien voulu se charger de rédiger 
une note sur l'après-chantier. On y trouvera 
des constatations et des réflexions très 
intéressantes. 

Jean-Loui s BRAUL T 
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Impac t de l'ouvrag e 

Sur le plan de l'aménagement du territoire, 
les retombées de l'ouvrage sont encore peu 
perceptibles. Certes les entrepreneurs et 
transporteurs locaux conviennent volon-
tiers que la réalisation du pont se traduit 
par un net avantage pour leurs déplace-
ments entre les deux rives de la Seine ; 
mais il n'est pas actuellement possible de 
citer une activité dont l'extension ou 
l'implantation aurait été causée par la pré-
sence de l'ouvrage. Il est vrai que les effets 
de la crise économique l'emportent large-
ment sur les impacts positifs que constitue 
l'amélioration des liaisons. 
En ce qui concerne l'habitat, les mouve-
ments à peine sensibles que l'on perçoit 
sont peu significatifs. Tout au plus signale-
t-on certains lotissements sur la rive gau-
che, déjà en cours de réalisation, qui se 
sont achevés un peu plus rapidement que 
prévu. 

Par contre, au plan touristique l'ouvrage a 
un impact non négligeable. Dans un sec-
teur relativement dynamique du fait de 
l'existence du Parc Régional de Brotonne, 
le pont constitue un élément attractif indis-
cutable ; en période estivale les visiteurs, 
du curieux à l'amateur, sont relativement 
nombreux. De ce point de vue, le Départe-
ment participe à l'animation en diffusant 
largement un dépliant que la D.D.E. a réa-
lisé début 1978. Ce dépliant, accessible au 
grand public, est distribué par l'intermé-
diaire des syndicats d'initiative. Pendant les 
mois d'été, les péagistes le remettent aux 
usagers étrangers à la région. Enfin, le 
Département va procéder avant la fin de 
l'année à la mise en place de projecteurs 
permettant l'illumination des mâts et des 
haubans du pont. Il en résultera une remise 
en valeur certaine de l'ouvrage et une plus-
value appréciable au plan touristique. 

Enfin le Pont de Brotonne suscite un grand 
intérêt technique auprès des ingénieurs du 
monde entier : délégations d'ingénieurs 
chinois, soviétiques, mexicains, danois, 
norvégiens, allemands, délégations d'ingé-
nieurs européens dans le cadre de 
l'OCDE... e t c . . Suivant les cas il s'agit 
d'ingénieurs de bureaux d'études privés, 
parfois d'entreprises, ou de hauts fonction-
naires ; souvent les délégations sont mix-
tes. 
Le film qui a été réalisé pendant la cons-
truction a également joué un rôle important 
dans la promotion du Pont de Brotonne. Il 
faut rappeler pour mémoire qu'il a été réa-
lisé du surcroît une version destinée au 
grand public et projetée dans les salles. Le 
film technique est largement diffusé auprès 
des entreprises, bureaux d'études, écoles 
ou collèges techniques par la SEDFI 
(Société de Diffusion du Film Industriel) qui 
en possède 4 copies. Par ailleurs, la D.D.E. 
détient également 4 copies prêtées à la 
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demande. Pendant 18 mois, il y a eu cons-
tamment 2 à 3 films en circulation. 

Aspec t financie r 

Au plan financier, il est intéressant d'analy-
ser les conséquences de la politique suivie 
en matière de péage. 

Il faut dire que la décision prise in extremis 
par le Conseil Général de dispenser du 
péage les usagers de Seine Maritime, 
entraîne un bouleversement du plan de 
financement de l'opération. 

Depuis la mise en service, on constate que 
20 % des usagers environ sont étrangers au 
département. En 1978 les recettes du péage 
se sont élevées à 2 750 462 F (pour 349 000 
véhicules payants). Pendant la même 
période, les dépenses de salaires suppor-
tées par le département pour assurer le 
fonctionnement de la gare de péage se sont 
élevées à 1 166 000 F, et les frais d'entretien 
et de fonctionnement de l'ouvrage de 
la gare de péage et des voies d'accès à 
1 863 000 F. 

La comparaison du plan de financement 
initial et du budget réel n'a dès lors plus 
grande signification. En fait, les élus dépar-
tementaux ont exercé souverainement un 
choix politique qui leur appartenait. 

Ce choix se traduit actuellement par un 
passif d'environ 10 MF par an. Le budget 
des chemins départementaux ne se trouve 
cependant pas obéré trop gravement par 
cette situation. Ce niveau actuel des inves-
tissements sur chemins départementaux se 
situe en francs constants à un niveau infé-
rieur à celui des années 1975, 76 et 77 
compte tenu du Pont de Brotonne, mais à 
un niveau supérieur à celui des années 
antérieures. 

IV - La conceptio n de l'ouvrag e 

Il est encore bien tôt pour savoir si l'audace 
du parti technique aura des conséquences 
sur la pérennité de l'ouvrage. La D.D.E. 
suit actuellement le comportement de la 
structure sous le fluage. Les déformations 
différées de l'ouvrage principal ne sont pas 
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trop éloignées des estimations prévision-
nelles. 

Deux points méritent cependant une atten-
tion particulière : 

les vibration s des hauban s 

Il faut dire en premier lieu que l'efficacité 
présumée des amortisseurs s'est confirmée 
dans la pratique. Les investigations entre-
prises par le L.C.P.C. au sujet du problème 
théorique ont peu évolué. Il avait, dans un 
premier temps, été envisagé de procéder à 
des observations après avoir débloqué les 
haubans équipés d'une hélice. Cela suppo-
sait bien entendu la mise en place d'instru-
ments de mesure sur le site : anémomètre 
et girouette pour mesurer les caractéristi-
ques du vent, capteurs de déplacement 
pour connaître l'amplitude des vibrations 
des haubans désolidarisés de leur amortis-
seur, accéléromètres pour mesurer l'état de 
vibration des haubans et du pylône... e t c . . 
Compte tenu du coût de l'opération, celle-
ci a été abandonnée. 

Parallèlement, le L.C.P.C. a étudié les 
modes de vibration de la structure consti-
tuée de pylône et du tablier supposés 
encastrés sur la pile et reliés mécanique-
ment l'un à l'autre par les haubans, la conti-
nuité de l'ouvrage étant prise en compte 
dans la définition des conditions aux limites 
au milieu de la travée principale. Les résul-
tats obtenus ont montré que les fréquences 
des premiers modes propres de cet ensem-
ble se situent tout à fait dans la gamme des 
fréquences propres des premiers harmoni-
ques des haubans. 
D'où l'hypothèse émise selon laquelle la 
mise en résonance des haubans par action 
sur eux du tablier et du pylône n'était pas 
improbable. Cette théorie qui prend le 
contre-pied des conclusions du C.E.B.T.P. 
après étude en soufflerie est notamment 
défendue par l'ONERA qui s'est vu de ce 
fait confier une mission par le L.C.P.C. 
Il s'agissait d'abord d'avoir confirmation 
des caractéristiques dynamiques de 
l'ouvrage. Les fréquences propres, les 
déformées et les amortissements ont été 
mesurés in situ, sur le tablier, sur un des 
pylônes et sur certains haubans. L'excita-
tion était effectuée par lâchers. Les résul-
tats obtenus ont été en général en assez 
bon accord avec les calculs. 

Il s'agissait ensuite de vérifier l'hypothèse 
avancée au moyen de calculs basés sur des 
coefficients aérodynamiques instationnai-
res mesurés en soufflerie à Modane. Ces 
calculs ont montré que les amplitudes 
d'ocillation des haubans peuvent atteindre 
plus d'un mètre lorsque ceux-ci sont exci-
tés par les pylônes ou le tablier oscillant à 
petite amplitude sous l'action de leur 
échappement tourbillonnaire propre. Du 
point de vue de la D.D.E. les résultats ne 
sont pas concluants dans la mesure où 
l'ONERA obtient des amplitudes de l'ordre 
de 1 mètre pour des vents qui ne corres-
pondent ni en vitesse, ni en direction, aux 
vents observés à Brotonne les jours de 
vibration. L'affaire en est là pour l'instant. 

L'ONERA a cependant calculé que les dis-
positifs mis en place augmentaient dix fois 
l'amortissement naturel des haubans, con-
firmant ainsi leur efficacité. Il n'est donc 
pas question de démonter les amortisseurs. 

Étanchéit é 

L'étanchéité des tabliers a donné beaucoup 
de soucis à la D.D.E. ; en effet, les circula-
tions d'eau à l'intérieur du béton sont 
importantes et favorisées par nombre des 
joints, reprises de bétonnage, réserva-
tions... e t c . . Le caisson était parsemé de 
nombreuses flaques d'eau, surtout pen-
dant les saisons humides. 

Cela provenait de la non-continuité de 
l'étanchéité au niveau du terre-plein central 
et plus particulièrement au droit des files de 
bordures puisque les chapes ont été réali-
sées après mises en place des bordures sur 
la seule largeur des chaussées sans relevé 
d'étanchéité sur les contre-bordures.-

Dans un premier temps, il a été demandé à 
l'entreprise d'améliorer l'étanchéité du TPC 
proprement dit eh mettant en place des 
relevés de chape qui interdisent aux eaux 
de ruissellement du TPC qui cheminent 
entre les bordures de s'échapper. Les amé-
liorations constatées après cette opération 
ont été peu spectaculaires. Des infiltrations 
continuaient à se produire par les joints des 
bordures et au pied de celles-ci au bord de 
l'enrobé. 

La D.D.E. a donc récemment décidé de 
reprendre ce point particulier sur l'ensem-
ble de l'ouvrage : découpe de l'enrobé, réa-
lisation d'un relevé d'étanchéité contre la 
bordure, mise en place d'un drain longitu-
dinal. Ces travaux sont actuellement en 
cours. 
Sans doute aurait-il été préférable de réali-
ser la chape d'étanchéité sur toute la lar-
geur du tablier avant d'exécuter le terre-
plein central. 



AU COEUR 
DE L'ACTIO N 

Octobr e 1977 : Forag e du puit s de ventilatio n de la parti e 
français e du Tunne l du Fréjus . Profondeu r 735 m. Diamètr e 8 m 
Altitud e 2.030 m. Températur e atteignan t — . 

«  u-r t r e r Ô l e : c o n c e v o i r ' réaliser , installer , le matérie l de haut e 
tiabiht e qu i repondrai t à ces contrainte s et cec i dan s un déla i 
record . 

1. Une central e à béto n isolée à 2.030 m d'alti-
tude, capable d'alimenter le chantier durant les 
six mois d'hiver, sans approvisionnement. 

2. Un culbuteu r à cuffa t monté sur rails, pour 
assurer le marinage. 

3. Un treui l Miga l M50 150. Puissance 190cv, 
force 5.000 kg à 2,5 m/sec, capacité 700 m! 
Pour le bétonnage et le transport du personnel. 

4. Un chevalemen t souterrai n assymétrique, 
adapté à la configuration du terrain, équipé 
d'un système de treuils, molettes et sondes de 
pesage. 

5. Une gru e de chargemen t du marinage sus-
pendue par un câble, et pouvant opérer 
jusqu'à 700 m de profondeur. 

La Société I N T R A F O R - C O F O R a fait confiance à 

QC3ALIIME T 
Z.l. Romanet, 21 , rue de Douai, 87004 LIMOGES Cedex. Tél. (55) 30.55.18. Télex : 580.766. 

57 



Le tunne l rou 
par Michel 

Directeur à la l 

Introductio n 

Le 12 mai 1979, le Premier Ministre Fran-
çais rencontrait son homologue italien au 
milieu du tunnel routier du Fréjus et passait 
de France en Italie en voiture à travers le 
chantier, préludant ainsi à la mise en ser-
vice de l'ouvrage qui est prévue pour juin 
1980. 
A cette réalisation, ont participé de nom-
breux ingénieurs des Ponts et Chaussées 
tant du côté du Maître d'Ouvrage 
(S.F.T.R.F.) que du Maître d'Oeuvre 
(SETEC TP) (Commission Intergouverne-
mentale, DDE, CETu). Nous allons donner 
dans l'article qui suit un rapide aperçu du 
projet et de sa réalisation. 

Le proje t 

Caractéristique s géométrique s 
et géologique s 

Le tunnel routier du Fréjus a une longueur 
de 12,87 km ; il permettra de relier Lyon à 
Turin en toutes saisons sans dépasser 
1300 m d'altitude (2200 par le Col du Mont-
Cenis). Il a une pente faible (0,54 %) et uni-
forme, une largeur de chaussée de 9 m 
pour 2 voies bidirectionnelles et dégage un 
gabarit de 4,50 m en hauteur (fig. 1, 2 et 3). 
En dehors de terrains variés sur les 500 pre-
miers mètres du côté français et d'un pas-
sage d'anhydrite de 300 m, il traverse 
essentiellement des schistes lustrés très 
secs. La couverture atteint 1800 m au 
milieu du tunnel. 

La ventilatio n 

— Principe de ventilation 
Le profil du terrain naturel favorisant 
l'implantation de puits de ventilation au 1/3 
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et aux 2/3 de la longueur, on peut assurer 
la ventilation par tronçons de 2 km comme 
indiqué sur le schéma ci-joint (fig. 4). 
Le principe de ventilation consiste à intro-
duire de l'air frais réparti dans le tunnel 
grâce au conduit situé dans le plafond et à 
faire sortir l'air vicié par les têtes du tunnel. 
Le circuit d'aspiration n'est utilisé qu'en cas 
de trafic intense ou en cas d'incendie. 

Fig. 1 et 2. 

— Les ouvrages de génie civil nécessaires 
à la ventilation 
Le puits côté France (fig. 5) à une hauteur 
de près de 800 m (dont 700 m verticaux) un 
diamètre de 7,40 m et il est séparé en 2 
compartiments par une cloison en béton 
armé. Le puits côté Italie se compose de 2 
tubes inclinés à 45  de 700 m de longueur 
et de 5,40 m de diamètre. 



tie r du Fréju s 
LEVY 
SETEC TP 

Au pied de chaque puits on trouve une 
usine souterraine constituée par un ensem-
ble de galeries permettant d'implanter des 
ventilateurs et d'assurer le passage de l'air 
entre le puits et le plafond du tunnel. A 
chaque tête du tunnel on trouve également 
une usine extérieure de ventilation. 

— Les équipements de ventilation 

On dispose, au total, de 24 ventilateurs à 
pales variables en marche (12 pour l'air 
frais, 12 pour l'air vicié) assurant chacun 
un débit de 127,5 m3/s pour l'air frais et 
104 m3/s pour l'air vicié, ce qui fera du tun-
nel du Fréjus l'un des tunnels routiers les 
mieux ventilés. 
Autre s équipement s 
Un éclairage de 50 lux environ en section 

PROFIL EN LONG ET VUE EN PLAN . 

courante, renforcé près des têtes assure 
une bonne visibilité renforcée par la couleur 
claire des piédroits. 
Les appareils de contrôle et sécurité (analy-
seurs de CO, opacimètres, télévision) per-
mettent de moduler la ventilation en l'adap-
tant au trafic et à la pollution avec un mini-
mum de " gaspis " . 

Des postes d'appel de secours, une con-
duite d'incendie, des refuges ventilés assu-
rent une sécurité convenable des usagers. 
L'alimentation électrique de 16 MVA est 
faite en 20 000 V à partir de l'ENEL et de 
l'EDF. En cas de défaillance simultanée 
d'EDF et d'ENEL, 2 groupes électrogènes 
assurent un service minimal d'éclairage et 
de ventilation, cependant que des groupes 
à temps zéro assurent la permanence des 
organes de sécurité et de contrôle et le bali-
sage du tunnel. 

Les installation s extérieure s 

En dehors de la difficile route d'accès cons-
truite à flanc de montage par la DDE et qui 
mérite à elle seule un article, le tunnel com-
porte des installations extérieures pour 
l'exploitation technique, la douane et la 
police des deux pays, les postes de péage, 
les stations d'essence... etc. Faute de place 

Fig. n  3 COUPES EN TRAVERS 
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Fig n  5. PUITS COTE FRANCE 

ces installations sont construites sur une 
plateforme constituée avec les matériaux 
extraits du tunnel, compactés sur une hau-
teur de plus de 40 m. 

La tête proprement dite du tunnel a égale-
ment nécessité l'exécution de grands 
déblais et de grands remblais, cependant 
que la route d'accès au chantier du puits 
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comporte de nombreux passages difficiles, 
le long de ses 17 km. 

La réalisatio n 

Il est difficile de décrire, même en résumé, 
les méthodes d'exécution des diverses par-

ties d'un ouvrage de 1,2 milliards de francs 
courants dont les travaux auront duré 7 
ans. Nous préférons évoquer quelques-uns 
des problèmes intéressants que nous avons 
vécus personnellement sur la partie fran-
çaise de l'ouvrage après 1976. Pour plus de 
détails les lecteurs se reporteront aux 
revues Expomat-Actualité (février 78) et 
Travaux (juillet-août 79). 

Le soutènemen t provisoir e du tunne l 

Le schiste lustré rencontre sur la plus 
grande partie du tunnel est en moyenne un 
rocher de bonne qualité (résistance à la 
compression : 10 à 100 mpa). La factura-
tion résultant du litage et des diaclases 
oblige cependant à prévoir un soutènement 
systématique en grande section. Mais sur-
tout la direction du tunnel, parallèle au plan 
de schistosité, conduit à des déformations 
importantes qui aggravent la facturation 
d'origine. 
Le principe d'un soutènement provisoire 
souple par boulons et plaques complétés 
par un grillage, s'adaptant bien aux défor-
mations s'est confirmé être non seulement 
une bonne solution mais la seule viable 
(photo 1). 
La mise au point des modalités pratiques de 
soutènement (longueur et diamètre des 
boulons, type d'acier, type d'ancrage, 
types de plaques) s'est faite de façon plus 
scientifique qu'à l'habitude, avec le con-
cours des experts les plus compétents dans 
ce domaine ; des essais au vérin ont permis 
de tester fréquemment les ancrages dans 
diverses qualités de schistes ; les courbes 
effort-déformation des tiges, des plaques 
et de l'ensemble ont été vérifiées. Des exa-
mens à l'endoscope, des mesures de triti-
ges, bitiges et distofors ont permis d'adap-
ter le soutènement à l'évolution des défor-
mations (50 cm dans certaines zones). 

Enfin une surveillance très serrée du com-
portement de l'excavation (sections de 
convergence, tous les 30 mètres) a permis 
de vérifier la stabilité d'ensemble (diminu-
tion convenable des déformations avec le 
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temps) et d'adapter le soutènement aux 
diverses qualités de schiste en jouant sur le 
nombre et le diamètre des boulons, le type 
d'acier, le type des plaques... etc. (fig . 6). 
Au total une équipe de 4 personnes à plein 
temps a exécuté 40 000 mesures tout au 
long de l'excavation et a permis, à chaque 
fois, de réagir en temps utile, en reboulon-
nant si nécessaire ; elle a contribué au 
maintien d'une grande sécurité puisque le 
soutènement provisoire n'a pas une seule 
fois été pris en défaut (la distance entre le 
front et le revêtement en béton, exécuté 
après que la plus grande partie des défor-
mations se soit produite, était de 600 m 
environ). 

Mis e au poin t du matérie l 
et des méthode s 

La section de 90 m2 étant excavée à l'explo-
sif en une seule phase et le soutènement de 
la volée de 4,50 m étant constitué par un 
boulonnage associé à un grillage mis en 
place peu de temps après le tir, il fallait dis-
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poser d'un matériel et de méthode bien 
adaptés. C'est ainsi qu'ont été utilisés sur 
ce chantier : 

— des perforateurs et surtout de boulon-
neurs MONTABERT qui exécutaient la 
perforation de la volée en 1 h pour 160 
trous et le boulonnage en 2 h 15 pour 90 
boulons de 3 m à 4,65 m 

— des tombereaux CAT 613 de 20 t capa-
bles de faire demi-tour dans le tunnel 
sans recourir à la marche arrière, et qui 
ont permis de gagner un temps pré-
cieux sur le marinage en le mettant en 
cordon sur le côté à 100 m du front 

— une purgeuse mécanique PINGON per-
mettant de ne pas exposer le personnel 
pendant la délicate opération de purge 
des blocs ébranlés par le tir 

— des portiques de reprofilage 

— une installation très spécifique de venti-
lation de chantier. 

D'autre part les installations de bétonnage 
ont été conçues pour que les ouvrages en 
béton puissent suivre l'excavation quelle 
que soit sa cadence, ce qui n'est pas si 
facile, en raison de l'exiguité et des circula-
tions à maintenir. En effet, la ventilation de 
chantier devenait insuffisante si la distance 
entre le plafond terminé et le front dépas-
sait 1500 m. 

Les installations étant en place, il s'agissait 
d'en tirer le meilleur parti possible en amé-
liorant l'organisation et les méthodes. Cela 
aussi fut étudié de façon très analytique, ce 
qui permit de passer d'un avancement de 
135 m par mois (en 16 postes par semaine) 
à 170 puis 200 pour terminer à 250 avec une 
pointe de 280 après une zone de terrain 
plus difficile passée avec un rythme plus 
lent. 
Cet effort d'organisation a permis de com-
bler des retard pris au moment de la résilia-
tion du marché de génie civil en 1976 et de 
terminer en avance sur l'autre attaque. 

L'usin e souterrain e de ventilatio n 

Un ensemble de galeries de 800 m de long 
à creuser sur une surface de moins de 
10 000 m2 constitue un exercice plus pro-
che des mines que des tunnels routiers, la 
différence est que deux de ces galeries 
avaient une hauteur variant de 10 à 15 m 
(photo 2). 
La phasage des opérations d'excavation et 
de bétonnage était fort complexe dans la 
mesure où il fallait s'efforcer de ne pas per-
turber les travaux du tunnel proprement 
dit. 
Là aussi, des déformations importantes se 
manifestèrent (jusqu'à 72 mm dans le revê-
tement en béton) ce qui conduisit à quel-
ques désordres qui furent également maîtri-
sés grâce à une surveillance régulière et 
serrée des déformations. 
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Le puit s de ventilatio n 

Le puits de ventilation a des dimensions 
qu'on ne rencontre que dans les mines. Une 
difficulté supplémentaire provenait de la 
situation du chantier principal à 2000 m 
d'altitude, balayé par des avalanches 
venues des sommets de 3000 m qui l'entou-
rent. 
Les nécessités du programme après 1976 
conduisant à travailler en continu y compris 
l'hiver, il fallut étudier en peu de temps les 
installations de chantier extérieures (silos, 
centrale à béton, bâtiments, téléphérique) 
en fonction des avalanches, surveiller en 
permanence le site à l'aide de spécialistes 
de la neige, disposer les installations inté-
rieures (treuils, chevalement) dans des 
galeries. Comme de bien entendu, les 
hivers travaillés connurent un enneigement 
supérieur à ce qui avait jamais été observé 
auparavant dans ce site (photo 3). 

D'autres difficultés résultèrent des venues 
d'eau sur les 150 premiers mètres de puits 

(jusqu'à 3,4 l/s) qui ralentirent considéra-
blement l'avancement et aggravèrent les 
conflits sociaux à l'intérieur de l'Entreprise. 
Heureusement un avant trou, entrepris 
depuis le bas à l'aide du procédé Alimak-
Diesel, atteignit 425 m (précédent record 
de France 240 m) et permit d'atteindre un 
meilleur avancement pour les 400 derniers 
mètres. 

Conclusio n 

Comme tout ouvrage d'une certaine impor-
tance, celui-ci connu son contingent de dif-
ficultés de tous ordres, techniques, admi-
nistratives, internationales e tc . . Pour le 
mener à bien les responsables doivent réu-
nir un ensemble de qualités très diverses 
incluant notamment des connaissances 
techniques. Par leur formation et par leurs 
goûts les Ingénieurs des Ponts et Chaus-
sées sont en mesure d'y jouer un rôle utile 
et d'en retirer de grandes satisfactions. 



remblai en 
maïértau de bonne qualité 

écaille de béte» 

arrnafure ^ * % 
méfallîque 

colluvion 

argile 
feuilletée 

altérée 

argue 
feuilletée 

ioui venant 

tapis drainant en matériau 
rocheux 

C O U P E S C H E M A T I Q U E D ' U N MUR E N TERRE A R M E E 

Fig. 1 

La techniqu e 
de la terr e armé e 

par François SCHLOSSER 
Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées 

P.D.G. de la Société d'Études de la TERRE ARMÉE 

Dans le domaine du génie civil l'innovation 
technique est une des clefs de l'exporta-
t ion, mais c'est aussi un chemin difficile qui 
requiert beaucoup d'enthousiasme, de 
patience et d'obstination. La Terre Armée, 
inventée par Henri VIDAL en 1963, en est 
un bon exemple. Onze ans après les pre-
mières réalisations, plus de deux mille 
ouvrages ont été construits un peu partout 
dans le monde. Mais cet essor rapide, 
notamment en France, sous-entend qu'à 
bien des titres les Ingénieurs des Ponts et 
Chaussées ont contribué au succès et au 
développement de cette technique, comme 
on pourra le constater à travers ce bref his-
torique du procédé et les quelques exem-
ples des réalisations les plus marquantes. 

Le matéria u Terr e Armé e 

Plus de quinze années après l'invention de 
la Terre Armée, il est frappant de constater 
que le concept et le mécanisme de ce maté-
riau composite (terre associée à des arma-
tures) n'ont pas été admis aisément, alors 

qu'eu contraire les applications du procédé 
ont été rapides et spectaculaires. Comme il 
arrive assez fréquemment, la pratique a 
précédé la théorie ! 

Le type d'ouvrage le plus couramment réa-
lisé avec ce matériau a été et reste le mur de 
soutènement. La figure 1 y montre la dispo-
sition horizontale des armatures (bandes 
crénelées en acier galvanisé) et le parement 
souple (écailles de béton) sur lequel elles 
sont fixées. Ce dernier ne joue qu'un rôle 
mécanique secondaire, car, comme pour le 
béton armé, ce sont les armatures qui, en 
résistant à la traction, donnent de la cohé-
sion à l'ensemble du matériau et lui permet-
tent de prendre des formes quelconques. 

Le frottement entre la terre et les armatures 
est le phénomène fondamental qui gou-
verne le mécanisme et le comportement de 
la Terre Armée. Sa mobilisation est com-
plexe, comme l'ont montré les études 
expérimentales et théoriques ; mais on peut 
mettre en évidence, pour les forces de trac-
tion le long des armatures, des lois de varia-
tion qui soient propres à chaque type 
d'ouvrage et ainsi élaborer des méthodes 
de dimensionnement appropriées. Sur le 

plan pratique, cela impose d'utiliser un 
matériau de remblai frottant et a conduit à 
la mise au point de spécifications précises. 

Les début s de la Terr e Armé e 
et les ouvrage s de Roquebrun e 
Mento n 

Le 14 Mars 1965, Henri VIDAL prononça à 
Paris sa première conférence sur la Terre 
Armée. A l'époque, il n'existait qu'un seul 
ouvrage en Terre Armée, le mur expéri-
mental de Pragnière de 5 mètres de hau-
teur, construit de façon artisanale en 1964. 
Mais toute une recherche, à la fois théori-
que et expérimentale sur des petits modè-
les réduits avait déjà été réalisé par l'inven-
teur lui-même. 
Dès 1966, le Laboratoire Central des Ponts 
et Chaussées s'intéressa à la Terre Armée. 
Au début de l'année 1967, il entama de pre-
mières études expérimentales pour vérifier 
les méthodes de dimensionnement des 
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murs. Dans le même temps, les ingénieurs 
de cet organisme participaient à l'étude 
géotechnique de la première autoroute de 
montagne en France : l'autoroute A8 dans 
sa section Roquebrune-Menton. Préoccu-
pés par l'édification de remblais de grande 
hauteur sur des pentes d'éboulis, proches 
de la limite d'équilibre, ils pensèrent avec le 
maître d'oeuvre que cette nouvelle techni-
que de la Terre Armée pouvait apporter une 
solution intéressante compte tenu de sa 
souplesse, proche de celle d'un remblai. 
L'implantation de l'autoroute dans ce site 
avait en effet déjà donné lieu à l'étude de 
trois solutions : 
1 ) Une solution en déblai, avec des talus de 
grande hauteur, 
2) Une solution avec des remblais, mais 
nécessitant des ouvrages de soutènement 
pour en limiter l'emprise, 
3) Un viaduc fondé sur pieux. 

Pour des raisons économiques la préfé-
rence allait aux deux premières solutions. 
Cependant ces trois projets présentaient 
tous des difficultés d'ordre technique. 
Dans la première solution, même avec un 
bon drainage de la pente, les talus n'étaient 
pas stables. La seconde solution nécessitait 
des murs de soutènement de 10 à 20 m de 
hauteur qui devaient être fondés sur pieux, 
comme les piles du viaduc envisagé dans la 
troisième solution. Or, on pouvait craindre 
dans la couche d'éboulis des déplacements 
suffisamment importants pour cisailler les 
pieux. 

C'est pourquoi, progressivement une qua-
trième solution fut envisagée qui consistait 
à remplacer les ouvrages de soutènement 
classiques par des murs en terre armée fon-
dés directement sur les éboulis. Ces murs 
pouvaient grâce à leur souplesse s'adapter 
sans dommage aux déformations du sol de 
fondation. 
Mais utiliser, pour la première fois dans des 
ouvrages importants à flanc de montagne, 
un matériau aussi nouveau, demandait 
beaucoup d'audace. A cet égard, il faut 
rendre hommage à l'ingénieur chargé du 
projet et de la construction de l'autoroute, 
J . TANZI, qui, en prenant un risque cal-
culé, réalisa des ouvrages qui restent parmi 
les plus spectaculaires de ceux faits en 
Terre Armée. 

La figure 2 montre l'ensemble des deux 
murs décalés de Vigna, représentant une 
hauteur globale de 28 m et supportant 
directement la plate-forme autoroutière. Ce 
parti a été retenu pour quelques-uns des 
grands murs afin d'en réduire le coût. 

Le mur du Peyronnet, de 23 m de hauteur à 
lui seul, est longtemps resté l'ouvrage le 
plus haut construit en terre armée. 
En tout, cette section d'autoroute compte 
dix murs en terre armée de 4 m à 23 m de 
hauteur, de 10 m à 200 m de longueur, 
représentant une superficie de parement de 
5 630 m2. 

Ces ouvrages furent construits au cours de 
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l'année 1968, leur comportement a été 
complètement satisfaisant depuis lors. Leur-
réalisation a constitué une étape impor-
tante dans le développement de la Terre 
Armée, apportant au procédé une solide 
référence : des centaines d'ingénieurs fran-
çais et étrangers les ont visités. 

Le parement était à l'époque constitué 
d'éléments métalliques de 33 cm de hau-
teur et de section elliptique. A partir de 
1971, pour des raisons technologiques, 
économiques et esthétiques, il a été pro-
gressivement remplacé par un parement en 
écailles de béton. La figure 3 montre un 
mur réalisé en 1978 sur une autre section de 
cette autoroute en bordure de la route 
nationale. On notera l'évolution de la tech-
nologie du parement. 

Développemen t des étude s 
et autre s réalisation s 

De 1968 à 1976 les Laboratoires des Ponts 
et Chaussées ont instrumenté dix ouvrages 
dont les résultats ont largement contribué à 
la connaissance du mécanisme de fonc-

tionnement de la Terre Armée ainsi qu'à 
l'élaboration des nouvelles méthodes de 
dimensionnement. Le premier fut le mur 
d'Incarville, réalisé au printemps 1968, pour 
l'aménagement de l'autoroute de Norman-
die ; il fut également le premier ouvrage 
construit par un ingénieur des Ponts et 
Chaussées : A. LOUBEYRE. 
Dans le même temps un effort de recher-
che important sur la technologie du pro-
cédé était réalisé par la Société la Terre 
Armée dans quatre domaines principaux : 
1 ) Le parement des ouvrages, 
2) Les armatures, 
3) La durabilité des armatures 
4) Le matériau de remblai. 
Sur un plan plus fondamental de nombreu-
ses universités étrangères entreprirent à 
partir de 1971 des recherches sur le maté-
riau terre armée (U .S .A . , Grande-
Bretagne, Australie, etc.) qui prirent rapi-
dement assez d'ampleur. La France a 
cependant toujours conservé la première 
place dans ces études ; c'est ainsi que, 
sous l'égide de l'E.N.P.C. et du L.C.P.C, 
elle vient d'organiser le premier colloque 
international sur le renforcement des sols à 
Paris en Mars 1979. 
Très rapidement les constructions d'ouvra-
ges montrèrent que le domaine d'utilisation 

de la Terre Armée dépassait largement le 
simple cadre des ouvrages de soutène-
ment. Parallèlement si les routes et auto-
routes restaient un domaine privilégié, il 
s'avérait que d'autres applications étaient 
fructueuses. C'est ainsi que furent réalisés 
en 1970 un mur de 30 m de hauteur au 
Pakistan pour la station de criblage du bar-
rage de Tarbella et en 1971 un mur à double 
parement de 15 m de hauteur sur près d'un 
kilomètre de longueur pour l'aménagment 
d'un parc de stockage pour le port de Dun-
kerque. 

Ce dernier mur supportait des portiques 
roulants appliquant une charge de 30 t par 
mètre linéaire. Ce fut le premier cas de sur-
charge en tête ; l'instrumentation qui y fut 
placée apporta d'excellents résultats. 
Parmi les différents matériaux utilisés dans 
le génie civil (bétons, métaux, sols), la terre 
armée trouvait sa place et grâce à sa sou-
plesse s'imposait dans de nombreux cas. 
En 1972, P. SCHMIDT, Ingénieur des 
Ponts et Chaussées, réalisa la première 
culée de pont d'autoroute à Thionville 
(figur e 4). D'une hauteur de 14 m et fon-
dée directement sur un sol limoneux, cette 
culée d'ouvrage hyperstatique a ouvert la 
vie à un nouveau domaine d'utilisation. Ins-

Fig. 4 : Culée du pont hyperstatique de Thionville (1972). 
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Fig. 5 : Viaduc de Magnan sur l'autoroute 
Nice-Menton 

trumentee, ayant fait l'objet d'observations 
suivies, elle reste encore l'ouvrage de réfé-
rence. 

Depuis 600 culées ont été construites, dont 
plus de 350 en Espagne pour le réseau 
d'autoroutes. Parmi les 200 culées cons-
truites en France une bonne partie a été 
réalisée par Scétauroute. (Fig. 6 : culée de 
Freyning sur l'autoroute A34 Metz-
Strasbourg dans une zone d'affaissements 
miniers). 

Dans le domaine des autoroutes de monta-
gne, où la terre armée a une large applica-
tion, il faut citer les réalisations récentes et 
spectaculaires de la traversée du col de 
Saverne (autoroute de l'Est) par Scétau-
route (Fig. 7) et de la route d'accès au tun-
nel du Fréjus par la D.D.E. de la Savoie 
(Fig. 8). Située sur un flanc de montagne 
instable, cette route d'accès est réalisée 
dans des conditions particulièrement diffi-
ciles avec des mouvements de terrain 
importants et continus. 

On ne peut oublier le domaine de l'habitat 
où tout récemment la S.C.I.C. vient de 
commencer au-dessus de Nice à Saint 
Pierre de Féric la construction d'un projet 
de 50 maisons où l'utilisation de la terre 
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Fig. 6 : Culée de Freyning sur l'autoroute 
A34 Metz-Strasbourg 
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Fig. 7 : Murs de la traversée du col de 
Saverne. Autoroute Paris-Strasbourg 

Fig. 9 : Autoroute de Catalogne - murs de 
Perthus - Espagne 

Fig. 8 : Murs de la route d'accès au tunnel 
de Fréjus 
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Fig. 10 : Murs d'autoroute avec chaussées décalées - Colorado U.S.A. 

armée dans des pentes va bien au-delà de 
la simple construction de plate-formes 
décalées. Il s'agit en fait d'intégrer la terre 
armée aux structures mêmes des maisons. 

Le développemen t à l'étrange r 

Si les premières réalisations en Terre 
Armée sont essentiellement françaises, les 
réalisations à l'étranger sont maintenant 
prépondérantes puisqu'elles représentent 
75 % du chiffre d'affaires global. 
Après la France, le pays qui a le plus cons-
truit est l'Espagne. La Terre Armée y a été 
systématiquement utilisée dans la réalisa-
tion des autoroutes. Ainsi au Perthus, sitôt 
la frontière franchie, l'autoroute de Catalo-
gne, conçue avec deux chaussées déca-
lées, comprend de longs murs en Terre 
Armée (Fig. 9). 

Aux États-Unis, après une première période 
difficile, la Terre Armée est maintenant 
bien implantée depuis quelques années. 
Les applications industrielles y sont plus 
nombreuses qu'en France. C'est dans ce 
pays qu'ont notamment été développés les 
murs à parements inclinés pour réaliser des 
trémies pour des stockages de pondéreux. 
Mais le domaine des ponts et autoroutes 
reste cependant prépondérant ; les figures 
10 et 11 en montre des applications en site 
montagneux. 
A l'heure actuelle des Sociétés Terre 
Armée ont été créées dans quinze pays et 
des ouvrages ont été construits dans 27 
pays. 

Ce développement a conduit plusieurs 
administrations étrangères (U.S.A., Espa-
gne, notamment) à élaborer des spécifica-
tions précises sur la Terre Armée. La 
France conserve là encore un rôle de pilote 
puisque paraît au mois de Septembre de 
cette année une réglementation sur la Terre 
Armée, publiée par la Direction des Routes 
et de la Circulation Routière et qui, étant la 
première sur cette technique, devrait servir 
de document de référence. 

» w 

Fig. 11 : Mur en site montagneux. Alebonne - U.S.A. 
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La form e de radou b n  3 
du por t de commerc e de Bres t 

par Marc NOYELLE 
Ingénieur des Ponts et Chaussées 

Chargé de l'Arrondissement Polyvalent de Brest 
D.D.E. du Finistère 

Le port de commerce de Brest comprend 
deux parties : le port marchand et la répa-
ration navale qui, toutes les deux, sont en 
plein développement. 

Le trafic marchand a été de 2,25 millions de 
tonnes en 1978 dont 1,75 hors hydrocarbu-
res. Il se développe surtout avec l'élevage 
breton. 

La réparation navale emploie déjà plus de 
1 000 personnes sur le port en utilisant la 
"pet i te" forme de radoub n  1 pour 
bateaux de 40 000 tpl , construite en 1910 et 
la forme de radoub n  2 mise en service en 
1968 (forme Yves Kerdreux) pour pétroliers 
de 250 000 tpl , ainsi que les quais de répa-
rations navales n  1, 2 et 3 mis en service 
en 1970, 1975 et 1976. 

Le 4 septembre 1975, à l'occasion du plan 
de relance de l'économie française, le prési-
dent de la République annonçait la décision 
de construire à Brest, une troisième forme 

69 

:ig. 1 Plan du port de commerce de Brest. 

de radoub "allongeable en cours de travaux 
ou ultérieurement, pour recevoir des navi-
res de 500 000 tp l " . Deux quais de 400 
mètres doivent flanquer cette forme. 

Pourquo i un e troisièm e 
form e de radou b ? 

Pour la réparation navale, point n'est 
besoin d'être sur un terminal pétrolier. Il est 
même préférable de se trouver sur la route 
du retour. 

A l'entrée de la Manche, avec sa rade pro-
tégée, profonde et d'accès facile, Brest est 
bien placé pour être la "station service" des 
pétroliers qui desservent l'Europe. 

La nécessité de construire la forme n  3 a 
fait l'objet d'études de rentabilité serrées en 

1975. C'est aussi un problème de survie de 
cette activité à Brest : 

— Exploiter une seule grande forme 
entraîne un travail en dent de scie nécessai-
rement onéreux. 
Avec deux grandes cales sèches et cinq 
postes à quai, la souplesse est beaucoup 
plus grande. 

— Il y a dans le monde, 900 navires de plus 
de 150 000 tonnes et seulement la moitié 
d'entre eux peuvent être reçus dans la 
forme n  2 alors qu'ils pourront tous l'être 
dans la nouvelle. De plus, le nombre de for-
mes susceptibles d'accueillir les plus gros 
navires est moins grand : une trentaine de 
cales de plus de 250 000 tpl. 

La forme de radoub n  3 de Brest est un 
ouvrage de l'Etat construit avec la partici-
pation du Syndicat Mixte Brest-lroise -
S.M.B.I . - égale à 50 % du coût de l'infrasr 



tructure (500 MF). En plus de ce fonds de 
concours de 250 MF, le S.M.B.I. finance la 
totalité des superstructures (135 MF), 
c'est-à-dire principalement les grues, l'élec-
tricité et les réseaux divers ainsi qu'une sta-
tion de déballastage et une station de sou-
tage. 

Le S.M.B.I. comprend à parts égales : 
— La région de Bretagne, 
— le département du Finistère, 
— la communauté urbaine de Brest, 
— la Chambre de Commerce et d'Industrie 
de Brest. 

La maîtrise d'oeuvre des travaux est assu-
rée par la Direction Départementale de 
l'Equipement du Finistère - Arrondissement 
de Brest. 

La forme sera ensuite concédée comme un 
outillage à la Chambre de Commerce et 
d'Industrie de Brest, à charge pour celle-ci 
de récupérer, par la location de la forme et 
des quais, les frais de fonctionnement et les 
ressources nécessaires au remboursement 
des emprunts du S.M.B.I. avec lequel elle 
est liée par convention. 

Les caractéristique s 
de l'ouvrag e 

La définition de la forme n  3 a fait l'objet 
de longs débats. 

La largeur était la caractéristique la plus 
importante à définir et l'on a longtemps 
hésité entre 70, 75 et 80 m. Pour finir, on 
estima plus opportun et plus rentable de 
disposer de la largeur maximale envisagée, 
soit 80 m, pour donner passage aux navires 
les plus larges (une dizaine de plus de 70 m) 
ainsi que bon nombre de plates-formes de 
recherches pétrolières en mer qui auront un 
jour ou l'autre besoin d'entretien. 

De même, la longueur fût portée de 370 à 
420 mètres pour accueillir les pétroliers les 
plus longs (415 m pour la série des 550 000 
tpl , type Batilus). 

La cale sèche est fermée par un bateau-
porte de 85 m de long, reposant sur un 
seuil à la cote - 9 m CM. 

L'épuisement est réalisé en moins de 3 h 30 
par trois pompes principales d'une capacité 
unitaire de 40 000 m3/h complétées par 
trois pompes d'assèchement ainsi que trois 
pompes de drainage pour relever et éva-
cuer les débits arrivant sous le radier que 
l'on estime à moins de 700 m3 /h . La station 
de pompage est également équipée de 
pompes pour le reballastage des navires 
sortant de réparation ainsi que des pompes 
pour assurer la protection incendie. Le rem-
plissage s'effectue gravitairement par trois 
aqueducs. 

La forme de radoub et les deux quais de 
réparation à flot seront desservis par une 
grue sur rail de 150 tonnes à 38 m d'une 
portée maximum de 58 m, la plus puissante 
de France, construite par la Société Paris 
de Nantes et par trois grues sur rail de 151 à 
46 m avec une capacité de 3 t en bout de 
flèche (70 m) construites par la Société 
Fives Cail Baboock près de Lille. Un 
système d'aiguillage permet de faire passer 
les grues d'un quai à l'autre ainsi que de 
part et d'autre de la forme. 

La construction d'un tunnel routier pour 
descendre en fond de forme des convois de 
gabarit autoroutier, permettra d'économi-
ser une ou deux grues supplémentaires et 
les frais d'exploitation correspondants. 

Les bâtiments d'exploitation et les réseaux 
permettant de desservir tous les types de 
navires ainsi que les équipements d'infras-
tructure et superstructure sont prévus : 
électricité, eau douce, eau de mer, incen-
die, air comprimé, vapeur, etc. 

Un terre-plein de 20 hectares est mis à dis-
position des réparateurs et le principal 
d'entre eux, les Ateliers Français de l'Ouest 
(A.F.O.) va bientôt entreprendre l'édifica-
tion d'un bâtiment de tôlerie lourde dans 
l'axe de la forme. Les caréneurs et notam-
ment la Sobrecar, ont également fait des 
demandes de terrain. 

Le lancemen t des travau x 

Le 4 septembre 1975, les études préliminai-
res disponibles étaient très sommaires. 

Il a fallu dans les plus brefs délais, renforcer 
les structures de l'Arrondissement, faire 
prendre en considération le projet, lancer 
les diverses enquêtes et notamment l'Ins-
truction Mixte (une bonne vingtaine de 
directions centrales consultées), réunir plu-
sieurs commissions, faire désigner et con-
sulter un expert en environnement (on ne 
parle pas encore d'étude d'impact), faire 
délibérer toutes les collectivités locales du 
Syndicat Mixte, trouver des zones 
d'extraction de sable et des zones de 
dépôt, obtenir les autorisations nécessai-
res, lancer une douzaine d'études techniques 
et les sondages indispensables ainsi que les 
appels d'offres pour commencer les pre-
miers travaux avant la fin décembre 1975, 
condition pour bénéficier des crédits du 
plan de Relance. 

Le 15 décembre 1975, la Société Euro-
péenne d'Entreprises entame la construc-
tion de cordons d'enclôture pour gagner 
sur la mer les terre-pleins industriels pour la 
réparation navale et pour l'accès et les ins-
tallations de chantier de la nouvelle forme. 
Cet endiguement sera d'ailleurs poursuivi 
pour constituer un lieu de dépôt pour les 
produits de dragage. Nous parlerons plus 
en détail de cet endiguement "complémen-
taire" financé par le S.M.B.I. avec le con-
cours de la Datar et du Fonds Européen de 
Développement régional. 

Pour les travaux principaux (Génie Civil, 
dragage et équipement d'infrastructure), 
un concours est lancé. La procédure com-
binée (entreprise générale et 4 lots spéciali-
sés : dragage, bateau-porte, station de 
pompage, tins) a été retenue pour le con-
cours. 

Les principales dates sont les suivantes : 

Fig. 2 

fW/Z/WM 

FORME DE RADOUB 3 
GRUE 150t. à 38m 

+ 64m 

-13m' 
L a c 

GRUE 15t. à 38m 
3t. à 70m 

PÉTROLIER 
550.000 t. 
long, ht 414,22 m 
larg. ht 63 m 
creux 35,90 m 

W ^ T f P f f l K W ! » 
80m 

bcnardeau intégré dtanb le l'erré-plein 

COUPE GENERALE DE LA FORME N° 3 
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Fig. 3 — La forme de radoub de 420 m x 80 ma 
l'intérieur du batardeau et la zone de 
dépôt des produits de dragage, future 
zone industrielle portuaire de 100 hec-
tares. A gauche, la station de débal-
lastage avec sa lagune et les bacs de 
la station de soutage. Au fond, l'ex-
tension en cours du port de plaisance 
et la plage artificielle du Moulin Blanc 
réalisée à l'occasion des travaux. 

— 23 septembre 1975 : appel des candida-
tures. 
— 13 novembre 1975 : envoi du premier 
dossier de concours qui sera suivi de plu-
sieurs lettres pour compléter le dossier ini-
tial. 
— 17 décembre 1975 : réunion de la Com-
mission spécialisée des marchés. Son avis 
est transmis aux entreprises pour être pris 
en compte dans les offres. 
— 10 février 1976 : remise des offres du 
concours. 

Six groupements d'entreprises répondent 
malgré les délais très tendus. Ils présentent 
des documents très complets avec beau-
coup d'idées et plusieurs solutions satisfai-
santes. 

Le jury de concours présidé par l'Inspecteur 
général Laval, se réunit une première fois le 
24 février 1976 pour prendre connaissance 
des offres. 

Il apparaît assez vite que trois types de pro-
jets se dégagent, correspondant chacun à 
un type de batardeau. 

1 — Réalisation d'un batardeau provisoire 
entourant tout l'ensemble de l'ouvrage, 
quais compris, qui serait ainsi construit à 
sec. Cette solution permet une réalisation 
assez sophistiquée : utilisation de la pré-
contrainte par exemple. 

2 — Caissons préfabriqués amenés par flot-
taison et coulés sur place. Une fois reliés, 
l'ensemble de ces caissons forme batar-
deau pour construire à sec la forme propre-
ment dite, la station de pompage et le 
bateau-porte. En phase finale, ces caissons 
constituent les quais de part et d'autre de la 
forme. 

3 — Batardeau en matériaux tout-venant 
de carrière intégré au terre-plein de la 

future forme, celle-ci étant construite à 
l'intérieur et les quais à l'extérieur. 

Pour le fond de la cale sèche, les forces de 
sous pression sont telles que presque tou-
tes les entreprises ont proposé une solution 
radier drainant. Mais nous avons demandé 
à chaque groupement de nous proposer un 
prix de radier ancré si la géologie apparais-
sait à l'exécution moins favorable que ne le 
laissaient penser les sondages (plus-value 
de 25 MF). Ce ne sera pas le cas. 

A la suite des précisions demandées systé-
matiquement par télex et des rectifications 
apportées par le Service — d'ailleurs ren-
forcé par plusieurs ingénieurs de la Direc-
tion des travaux maritimes de la Marine 
Nationale à Brest et du service central tech-
niques de la Direction des Ports de Compiè-
gne — pour rendre homogènes les projets, 
il apparaît que trois groupements propo-
sent des offres particulièrement intéressan-
tes. 

En définitive, le jury retient le classement 
suivant : 
— 1e r : Groupement Campenon Bernard 
Cetra — Fougerolles — Dodin — Marc — 
Levaux (batardeau de type 3). 
— 2e : L'entreprise G.T.M. (batardeau de 
type 1). 
— 3e : Le groupement S.F.E.D.T.P. -
S.G.E. — Européenne d'entreprises et 
Morillon-Corvol (batardeau de type 3). 

Le Directeur départemental de l'Equipe-
ment notifia le marché le 13 juillet 1976 au 
groupement Campenon Bernard Cetra, 
Fougerolles, Dodin, Marc, Levaux, avec la 
S.N.T.D. comme sous-traitant dragage et 
Bergeron pour la station de pompage. 

L'étanchéité du batardeau sera assurée, 
non pas par des palplanches, mais par une 

paroi moulée dans les remblais du batar-
deau exécutée par Soletanche. 

Dans le cadre nécessairement limité de cet 
article, je ne parlerai pas de l'ensemble du 
chantier qui emploie actuellement 850 per-
sonnes de divers corps d'Etat et a subi un 
ensemble d'aléas relativement normal : 
grand nombre d'obus dragués avec les 
sables destinés au remblaiement des terre-
pleins (un seul à explosé), cote du rocher 
plus profonde et moins régulière qu'esti-
mée initialement, tempêtes, mise au point 
difficile des bétons dont il a fallu couler 
330 000 m3 en un peu plus d'un an, avec 
des agrégats "difficiles" et des ciments un 
peu "chauds", difficultés pour faire faire 
1 000 allers et 1 000 retours par jour à des 
camions semi-remorques traversant toute 
la ville pendant plus d'un an, e t c . . La 
vidange du batardeau, comparable à la 
mise en eau d'un barrage de 23 mètres de 
hauteur et 1 300 mètres de longueur, s'est 
déroulée en 35 jours, fin 1977, malgré la 
découverte d'une faille à la naissance de la 
digue Nord qui a pu être injectée correcte-
ment. 

Je ne mentionnerai que 3 points particuliers 
pour l'ensemble de ces travaux dont la fin 
est prévue au début de 1980 : 
— Le dépôt des vases et l'extansion de la 
zone industrielle. 
— Le bateau-porte. 
— La station de déballastage et de sou-
tage. 

Dépô t des vase s draguée s 
et zon e industriell e 

Pour dégager les accès et atteindre le 
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Fig. 4 — La partie avant de la forme et le batar-
deau qui va être levé à partir de sep-
tembre 1979. On voit les gabions pro-
tégeant le garage du bateau-porte et 
la structure alvéolaire de celui-ci. Sur 
la droite, le futur tunnel d'accès en 
fond de forme. 

Fig. 5 — Maquette du bateau-porte en cours d'essai en bassin pour étudier son comportement en 
cours de manœuvre avec de la houle. 

rocher sur le site de la forme n  3 à la cote 
— 12 CM environ, il fallait retirer 7 Mm3 

d'un mélange vasard comprenant 25 % de 
bon matériau (maerl), 25 % de sable très fin 
(70 à 200 microns) et 50 % de vase molle 
(inférieur à 70 microns). 

Initialement, il était prévu de transporter 
cette vase à l'extérieur de la rade puisqu'il 
n'était pas question de claper une telle 
quantité à l'intérieur de la rade dont les 
18 000 ha sont déjà bien occupés. 

Mais il est vite apparu que le coût du trans-
port était très élevé et incompatible avec 
l'économie du projet. Nous avons donc 
imaginé de réaliser plusieurs polders qui 
seraient transformés ultérieurement, après 
stabilisation des vases, en zone industrielle 
portuaire. Le fait qu'absolument toutes les 
forces vives locales, président et membres 
du Syndicat Mixte Brest-lroise, élus, per-
sonnalités diverses, etc, étaient partisans 
du développement du port, a permis de 
démarrer cette affaire dans les plus brefs 
délais. Il a été tenu compte d'une étude de 
la SOGREAH définissant l'influence de 
cette protubérance de 100 hectares sur les 
courants de la rade de Brest. 

Une solution économique et rapide mais 
relativement audacieuse a été mise en 
œuvre pour réaliser le cordon d'enclôture 
de ces polders. Le sol naturel était environ 
à la cote 0, constitué de vase et maerl sur 
une dizaine de mètres au-dessus du rocher 
(schiste) sur le tracé du cordon. 

Au lieu d'enlever la vase au préalable, le 
matériau tout-venant a été benne à l'avan-
cement par des camions semi-remorques. Il 
fallait verser 700 m3 de matériaux terres-
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très, soit environ 45 camions, pour avancer 
d'un mètre, et la longueur à réaliser était de 
plus de 3,5 km... Compte tenu des caden-
ces de travaux (près de 10 000 m3 par jour 
sur deux fronts), la vase était presque com-
plètement poinçonnée. 

La fermeture du premier polder de 60 ha a 
été assez spectaculaire compte tenu des 
courants de la marée qui s'accéléraient au 
fur et à mesure de la fermeture de la brè-
che : il a fallu ne benner que des blocs de 
plus d'une tonne, les blocs plus petits étant 
entraînés par le courant. 

L'équilibre au grand cercle de ce cordon 
était très tangent et en principe non assuré 
lorsque le niveau des vases atteindrait la 
cote + 6,00 à l'intérieur du polder. Mais ce 
calcul ne tenait pas compte de l'accéléra-
tion des tassements due à la marée et du 
poinçonnement de la vase plus important 
que prévu. 

En définitive, en surveillant bien le cordon 
avec l'aide du Laboratoire régional de St-
Brieuc et la Société Menard, nous avons pu 
monter le niveau de la vase jusqu'à la cote 
+ 14,00 à l'intérieur de ce fragile barrage et 
tous les produits de dragage ont pu être 
ainsi recueillis, soit une économie nette de 
75 millions de francs. 

Il reste maintenant à assurer la stabilisation 
du sol qui, au bout d'un an a déjà tassé de 
plus d'un mètre. On s'attend à un tasse-
ment à long terme de 2 mètres supplémen-
taires et l'objectif que nous avons fixé dans 
une consultation récente assurée pour le 
compte du Syndicat Mixte Brest-lroise est 
de pouvoir marcher et faire circuler des 
engins à chenilles sur toute la surface de ce 
polder avant la fin de l'année 1981. 

Le bateau-port e 

L'entrée de la forme est fermée par un 
bateau-porte stable en béton précontraint 
de 85,40 m de long, 17,50 m de iarge et 
18,35 m de haut. Il se déplace longitudina-
lement, tiré par une chaîne et guidé par 
quatre panneaux, coulissant dans une rai-
nure pour venir dans son garage aménagé 
du côté tribord devant la station de pom-
page, et protégé par deux Ducs d'Albe. 

La solution métallique étant nettement plus 
onéreuse, tous les concurrents du con-
cours ont proposé une solution précon-
trainte malgré la difficulté de réalisation 
d'un tel ouvrage, le plus grand du monde 
compte tenu de sa hauteur : celui de la 
forme n  10 de Marseille mesure 87 m de 
long, 15 m de large et 13 m 50 de hauteur. 

Sa difficulté majeure de conception est liée 
au marnage qui peut atteindre 8 mètres et à 
la houle perpendiculaire, dont les pressions 
alternatives engendrent des efforts dynami-
ques importants. 
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C'est un bateau, il ne faut pas qu'il soit trop 
lourd et ses faibles épaisseurs de parois de 
0,30 m rendent la mise en place des arma-
tures et de la précontrainte dans trois direc-
tions particulièrement délicate. 

Sa mise au point a débuté par des essais 
sur modèle réduit au 1/25e, maquette de 
130 kg dans le bassin d'essais de Campe-
non Bernard Cetra à Asnières, fin 1976 et 
en 1977. 

Ces essais ont apporté d'importants ensei-
gnements. C'est ainsi qu'il est apparu que 
les chocs dus au tâtonnement du bateau 
sur ses appuis lors de son échouage ou de 
son déséchouage produisaient des con-
traintes inadmissibles. Un ingénieux 
système d'appuis souples a été mis au 
point : des défenses tournantes roulant 
verticalement sur les côtés extrémités des 
bajoyers de la forme permettent d'encais-
ser l'énergie de la houle en donnant un 
degré de liberté de roulis plus favorable que 
le pilonnement pendant le "décollage" 
pour la mise en flottaison. 

Le système de guidage a été mis au point 
pendant ces essais. Il comporte 4 panneaux 
guides de 20 m de haut et 1 m de large. Ils 
sont articulés au tiers inférieur de leur hau-
teur et dépassent de 2 m sous les appuis du 
bateau-porte. En tête, un amortisseur com-
pense les à-coups à la houle qui se limite à 
110 tonnes au niveau de la rainure de gui-
dage. Sans ce système élastique, non 
prévu initialement, les chocs auraient pu 
dépasser 1 000 tonnes avec les houles 
admises pour la manœuvre. 

Les calculs du bateau-porte, réalisés à 
l'aide des programmes en éléments finis tri-
dimensionnels, ont été conduits en fonc-
tion de trois catégories de sollicitations et 
de leurs probabilités d'apparition : 

— sollicitations normales en position 
échouée ou en flottaison pour manœuvre ; 

— sollicitations exceptionnelles d'inonda-
tion totale ou partielle de l'ouvrage pouvant 
être due, par exemple, au choc d'un remor-
queur contre la paroi externe ; 

— sollicitations type détresse impliquant 
une vidange partielle ou totale des ballasts. 

C'est le cas, par exemple, du détachement 
d'une hélice perforant une paroi interne. Il 
faut alors que la superstructure permette 
de disposer de 2 h pour l'évacuation du per-
sonnel. 

La structure alvéolaire du bateau-porte 
consiste en trois rangées de 16 cellules 
équipées de tout un ensemble de canalisa-
tions et de vannes permettant d'assurer et 
de contrôler leur ballastage : remplissage 
gravitaire, déballastage par pompage et 
refoulement vers l'extérieur, déballastage 
différentiel d'un ensemble de cellules vers 
l'autre, jumelage des cellules permettant de 
pallier la déficience d'une pompe, marnage 
avec la forme. Les 6 pompes de 2 500 m3/h 
sont alimentées en 5 500 volts et 2 groupes 

diesel hydrauliques fournissent l'énergie au 
moteur de halage. 

Lors de la mise en flottaison, le soulève-
ment vertical du bateau-porte, avec un pied 
de pilote déterminé en fonction de l'ampli-
tude et du sens de la marée, est suivi par un 
basculement vers la mer de façon à mieux 
dégager les défenses roulantes. Cette gite 
de , obtenue par ballastage différentiel, 
est maintenue pendant tout le délai de 
translation. 

Le guindeau de halage, monté sur une con-
sole à l'extrémité du bateau, côté garage, 
soulève la chaîne suffisamment libre pour 
permettre les mouvements verticaux ou 
latéraux mais assez tendue pour maintenir, 
accélérer ou ralentir le bateau-porte avec 
précision dans sa translation vers son 
garage. 

Toutes ces manœuvres sont commandées 
depuis le poste de pilotage par un seul 
homme. Il dispose de toutes les informa-
tions nécessaires : niveaux, gite, vitesse, 
position, multiples sécurités. 

Coupct 

16,4-0 

FORME 

Bateau-porte sur ses appuis, forme fermée, 
avec 8 m de ballast liquide. On remarque que 
les cloisons des cellules des ballasts latéraux 
sont interrompus à la cote + 4,50 pour des rai-
sons de stabilité et de poids. 



Le bateau-porte a été construit directement 
sur ses appuis dans la position qu'il occu-
pera pour fermer la forme. Ses 85 m ont été 
décomposées en 9 plots, pour des ques-
tions de retraits et de facilité d'exécution. 
Le bétonnage a été exécuté pour chaque 
plot par levées de 2 m 65 avec une pompe à 
béton. 

Ce système de bétonnage indispensable du 
fait de la complexité du ferraillage a conduit 
à de grandes difficultés de réalisations 
notamment pour assurer des reprises de 
bétonnage parfaitement étanches et il a 
fallu injecter certaines d'entre elles. De plus 
un système de protection complémentaire 
à base de brai expoxy après sablage de la 
surface a été décidé pour éviter tout risque 
d'infiltration de l'eau de mer. 

Les gaines de précontrainte sont du type 
tuyau de chauffage continu et les injections 
ont été particulièrement soignées. Des 
capots spéciaux ont été utilisés pour fermer 
les têtes d'ancrage afin d'éviter toutes infil-
trations. 

Il a fallu mettre en œuvre 4 500 m3 de béton 

et 700 tonnes d'acier dont 210 tonnes pour 
précontrainte (121 13 et 61 13). Le bateau-
porte, en cours de finitions, aura employé 
160 personnes travaillant à 2 et parfois 3 
postes pendant 8 mois. 

On peut penser que pour cet ouvrage un 
luxe de précautions a été pris. Mais, il est 
vital qu'il fonctionne parfaitement et dura-
blement. N'oublions pas qu'il faut 4 
manœuvres par bateau en réparation et 
que nous en attendons 30 par an. 

Statio n de déballastag e 
et statio n de soutag e 

Les pétroliers venant en réparation ne doi-
vent plus contenir de gaz d'hydrocarbures 
susceptibles de donner lieu à des mélanges 
explosifs avec l'air. Pour aboutir à cette 

transversale du bateau-porVe et"  du seuil. 

JDE:F£NS£ .D'APPUI ROULANTE 

Bateau-porte et flottaison. Le niveau du ballast 
liquide (NLB) varie en fonction du niveau de mar-
nage. Le bateau est déhalé dans son garage avec 
une gîte de 1  pour écarter la défense d'appui sur 
le bajoyer. 

situation, ils doivent non seulement se 
dégazer (opération qui consiste en une sim-
ple ventilation), mais encore éliminer tous 
les résidus d'hydrocarbures pouvant géné-
rer des gaz et donc laver leurs citernes. 

Les pétroliers génèrent ainsi des mélanges 
eau-huile de qualités et d'importances 
diverses qui peuvent être classés en deux 
catégories : 

— les mélanges eau-huile riches en huile 
(dits "slops") qui résultent de la décanta-
tion à bord du navire, par une opération 
continue en cascade, des eaux de lavage et 
des tranches sales de ballast. Ces mélanges 
contiennent de 20 à 60 % d'huile. 

— les mélanges eau-huile pauvres en huile 
qui regroupent l'ensemble des autres 
effluents (ballast sale, eaux de lavage, eaux 
de rinçage après lavage au pétrole brut). 

Une station de déballastage (appelée aussi 
parfois station de "dégazage") est essen-
tiellement constituée par une installation de 
réception de ces effluents, de séparation de 
l'eau et de l'huile et de traitement des rési-
dus pour les rendre propres à la consom-
mation ou à la décharge. 

Pour économiser du temps et des mouve-
ments aux navires, tous les quais et toutes 
les formes seront équipées de bras de 
déchargement et reliées à la station par 
deux canalisations de 400 mm "banali-
sées", en fibre de verre armé, qui permet-
tent de traiter deux navires simultanément, 
quelles que soient les opérations effec-
tuées. 

La station proprement dite peut être divisée 
en quatre sections dont les trois dernières 
sont tout à fait nouvelles à Brest, la pre-
mière remplaçant une installation existante 
vétusté : 
— une section déballastage qui assure la 
séparation eau-huile, 
— une section de traitement de l^uile qui 
transforme l'huile récupérée en produits 
commercialisables, 
— une section soutage, assimilable à un 
dépôt d'hydrocarbures et à la pompe à 
essence du garagiste, 
— une section "boues" pour le traitement 
des résidus solides. 

La section déballastage comprend : 
— un "séparateur primaire" type piscine 
de 50 m de longueur à grand débit (2 000 
m3/h) 
— un lagunage tampon de 60 000 m3 et 
une séparation secondaire à petit débit, 
ce qui la rend économique et permet 
d'obtenir des performances et des garan-
ties très bonnes sur la qualité de l'effluent 
de sortie. 

La section de traitement d'huile est compo-
sée d'une unité de "stripping vapeur". 
L'intérêt de cette mini-raffinerie est de pou-
voir valoriser sur place l'huile brute récupé-
rée à bord des navires, soit 30 à 50 000 ton-
nes par an. 
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Ces produits sont "gérés" dans le dépôt de 
soutage pour ravitaillement des navires qui 
fréquentent la réparation navale brestoise 
et le port de commerce traditionnel, ce qui 
permet de rendre compétitif le soutage à 
Brest. Ce dépôt comprend un ensemble de 
réservoirs métalliques de 35 000 m3 pour le 
fuel n  2 et le diesel Marine et des lignes. 

La section "boues" est unique en Europe et 
a été mise au point au moment de la marée 
noire de l'Amoco-Cadiz. Elle permettra de 
résoudre le problème épineux de l'élimina-
tion des sédiments des navires, à un coût 
économique, par le traitement à la chaux 
dans deux types de malaxeurs selon la 
nature des boues, mis au point par la 
Société Laurent Bouillet avec le concours 
du laboratoire régional des Ponts et Chaus-
sées de Saint-Brieux. L'installation dispose 
également des moyens nécessaires pour 
stocker et traiter les déchets d'une éven-
tuelle marée noire. 

Cet ensemble intégré permettra donc de 
réduire de façon sensible les charges 
d'exploitation qui auraient été bien plus éle-
vées pour faire fonctionner des unités indé-
pendantes, mais nécessaires. Il sera géré 
par une filiale de la Société pétrolière Mon-

L'engin destiné à sillonner la zone de dépôt de vase pour accélérer le dessèchement de la surface. 

tenay, la S.M.P., liée par contrat avec la 
Chambre de Commerce et d'Industrie de 
Brest. 
La construction de cette véritable usine (55 

MF) a fait l'objet d'un contrat avec le grou-
pement d'Engeenierie Auxitec-Theobald -
Port Autonome de Marseille - le D.D.E. 
assurant la conduite de l'opération. 



Le termina l méthanie r 
de Montoi r de Bretagn e 

par Pierre DELAPORTE 
Directeur Général de Gaz de France 

A la suite de la signature en avril 1976 avec 
la Société algérienne SONATRACH d'un 
contrat d'approvisionnement de gaz natu-
rel liquéfié (GNL), le Gaz de France a entre-
pris la construction d'un terminal méthanier 
à MONTOIR-de-BRETAGNE près de 
SAINT-NAZAIRE. 

Le Gaz de France a déjà construit et 
exploite des terminaux au HAVRE et à 
FOS-sur-MER, mis en service respective-
ment en 1965 et 1972. 
Le contrat porte sur des fournitures annuel-
les de GNL s'élevant pour les premières 
années, à 4,5. 106 tonnes environ, soit 
encore à 65. 109 kWh ce qui équivaut à 
5,5. 109m3(n) de gaz naturel. Les installa-
tions du terminal sont conçues de façon à 
permettre un accroissement des récep-
tions. 
Les premières livraisons régulières de GNL 
sont prévues pour 1980. 

Un terminal méthanier doit assurer essen-
tiellement trois fonctions : 
— la réception des navires méthaniers, 
— le stockage du GNL après le décharge-

ment des navires, 
— la compression et la gazéification du 

GNL avant l'émission dans le réseau de 
transport du Gaz de France. 

A cet effet, le terminal de MONTOIR com-
prend essentiellement : 

— deux appontements conçus pour rece-
voir les navires méthaniers ; deux navi-
res de 125 000 m3 seront affectés nor-
malement au transport du GNL entre 
l'ALGÉRIE et MONTOIR ; 

— deux réservoirs de stockage d'une 
capacité unitaire de 120 000 m3, à cuve 
externe en béton précontraint et cuve 
interne constituée d'une membrane 
assurant l'étanchéité ; 

— un ensemble d'installations de traite-
ment du GNL (pomperie, échangeurs, 
gazéifieurs) et de reprise des évapora-
tions, avec tous les équipements de 
contrôle et de sécurité associés. 

Deux appontements indentiques ont été 
prévus pour des raisons de sécurité 
d'approvisionnement du GNL. Chacun 

d'entre eux peut recevoir des méthaniers 
dont la capacité est comprise entre 25 000 
et 200 000 m3 , ils pourraient, après quel-
ques aménagements, recevoir des navires 
de 300 000 m3. 

Chaque appontement, disposé parallèle-
ment au rivage et à l'axe du chenal de navi-
gation, comprend : 

— quatre ducs d'Albe d'accostage sou-
ples, composés de tubes à inertie varia-
ble ; les deux ducs d'Albe d'extrémité 
peuvent absorber chacun une énergie 
maximale de 275 tonne mètres et les 
deux ducs d'Albe intermédiaires peu-
vent absorber chacun une énergie maxi-
male de 120 tonne mètres ; 

— deux ducs d'Albe élastiques, également 
composés de tubes à inertie variable, 
pour les amarres longitudinales, et qua-
tre massifs d'amarrage à terre en béton 
armé, pour les amarres transversales ; 

— une plate-forme de 150 m de long sur 
20 m de large, reliée à la terre par 3 pas-
serelles d'accès ; cette plate-forme sup-
porte les canalisations et les bras de 
déchargement du GNL et permet l'ac-
cès à bord. 

Le front d'accostage a été fixé à 90 m de la 
crête de rive, de façon à permettre à la fois 
une pente du talus de berge assez faible et 
une position du méthanier à poste aussi en 
retrait que possible du chenal de naviga-
tion. 
Les trois passerelles d'accès à la plate-
forme de déchargement sont destinées, 
l'une exclusivement aux canalisations de 
déchargement, les deux autres à l'accès du 
personnel et à ravitaillement des navires. 
Chaque plate-forme sera équipée d'une 
tour d'accès à bord à plusieurs niveaux. 

Le transfert de la cargaison de GNL s'effec-
tuera, sur chaque appontement, par une 
batterie de cinq bras articulés en acier 
inoxydable : 4 bras pour le déchargement 
du GNL, 1 bras pour le retour du gaz. A 
cause, d'une part, du marnage important et 
d'autre part de la variété des navires sus-
ceptibles d'accoster, ces bras auront un 
débattement très important. 
Chacun des deux réservoirs de stockage 
est conçu pour recevoir, sous une pression 
légèrement supérieure à la pression atmos-
phérique, 120 000 m3 de GNL dont la tem-
pérature d'ébullition est de - 165  C envi-
ron et la masse volumique moyenne de 
0,45 t /m 3 . Leur diamètre extérieur est de 
64,30 m et leur hauteur totale de 54,90 m. 

Il sont du type à membrane intégrée, selon 
un procédé mis au point par la Société 
TECHNIGAZ et déjà utilisé sur de nom-
breux navires méthaniers. 
Le principe de cette technique est de disso-
cier la fonction d'étanchéité de la fonction 
de résistance mécanique. 

La résistance mécanique est assurée par la 
cuve externe, construite en béton armé et 
précontraint de 90 cm d'épaisseur ; les 
efforts dus à la charge hydrostatique du 
GNL et à la pression de la phase gaz sont 
transmis à cette cuve externe par l'isolation 
porteuse. 
L'étanchéité au GNL et au gaz est assurée 
au niveau du fond et des parois par une 
membrane en acier inoxydable austénitique 
de 1,2 mm d'épaisseur ondulée dans deux 
directions orthogonales, conçue de façon à 
prendre des déformations thermiques très 
importantes en ne développant que de fai-
bles contraintes. L'étanchéité est complé-
tée au niveau du dôme par une tôle métalli-
que en acier au carbone qui sert également 
de coffrage au béton de coupole. 

L'isolation entre cuve externe et cuve 
interne est réalisée au moyen de panneaux 
de polychlorure de vinyle à cellules fer-
mées, recouverts de contre-plaqué, et 
d'une épaisseur uniforme de 18 cm. Ces 
panneaux assurent la protection thermique 
du béton et limitent les fuites thermiques 
du réservoir de sorte que le taux d'évapora-
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Vue des réservoirs et d'un appontement en construction - Photo Y. BLOND - Nantes. 

tion journalier reste inférieur à 0,10 % de la 
capacité du réservoir. L'isolation est com-
plétée en partie haute par un toit suspendu 
en aluminium supportant une épaisseur de 
50 cm de laine de verre. 
Toutes les entrées et sorties du réservoir se 
font en partie haute : les réservoirs sont 
équipés d'un dispositif de trop plein et d'un 
disque de rupture au sommet de la cou-
pole ; trois orifices dans le dôme permet-
tent le passage des pompes immergées. 
Le sol du terminal est constitué d'une 
épaisse couche de vase (35 m environ), 
comportant quelques alternances sableu-
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ses. Cette couverture surmonte un socle 
altéré composé de couches de granité, de 
gneiss et mécaschistes. Les strates possè-
dent un fort pendage et la profondeur 
d'altération varie d'une strate à l'autre. 

Les caractéristiques particulières de ce sol 
ont conduit à fonder chaque réservoir sur 
un ensemble de 113 barettes oblongues de 
2,5 m2 de section et de 35 à 40 m de profon-
deur. Ces barrettes sont prolongées par 
des poteaux encastrés dans le radier géné-
ral, épais de 1 m et situé à 2 m au dessus du 

sol de façon à assurer une bonne ventila-
tion. Dans le radier, est encastrée la jupe 
cylindrique de 90 cm d'épaisseur réalisée en 
coffrage glissant. La couverture est com-
posée d'une coupole de 60 cm d'épaisseur 
coulée sur une tôle en acier. 
Le radier est précontraint par 32 câbles 
assurant une résistance à la rupture de 300 
tonnes, disposés en demi-cercles. La jupe 
est précontrainte verticalement par 80 
câbles de 200 tonnes de résistance renfor-
cés en partie haute par 88 barres de 58 ton-
nes de résistance. La précontrainte hori-
zontale est réalisée par 156 câbles de 275 
tonnes de résistance. 

Les diverses sollicitations prises en compte 
pour le calcul des ouvrages sont de trois 
types : 

— sollicitations de service : poids propre, 
mise en précontrainte par phases suc-
cessives, remplissage de GNL, pression 
de la phase gazeuse (230 mbar), gra-
dients thermiques, surcharges de toit, 
neige et vent ; 

— sollicitations d'épreuve : mise en sur-
pression de 345 mbar et en dépression 
de 3,75 mbar, remplissage partiel à l'eau 
cumulable avec la surpression ; 

— sollicitations exceptionnels : séisme 
(défini par un spectre de fréquence calé 
sur une accélération de 0,1 g en sur-
face), mise en froid accidentelle du 
béton de la jupe ou de radier (un rectan-
gle de béton de 5 m sur 2 m est supposé 
porté puis maintenu à - 164  C), impact 
d'un avion du type de ceux fréquentant 
régulièrement l'aérodrome de ST-NA-
ZAIRE - MONTOIR. 

Par ailleurs, chaque réservoir est entouré 
d'une cuvette de rétention d'une capacité 
égale à 110 % de celle du réservoir, et qui 
est destinée à contenir toute fuite acciden-
telle de GNL. Les merlons des cuves, hauts 
de 6,5 m et larges de 6 m à la base, sont 
construits en terre armée. 

Le débit nominal d'émission du terminal est 
de 1 200 m3/h de GNL soit 710 000 m3 (n)/h 
de gaz naturel. 
Le GNL stocké dans les réservoirs est repris 
par des pompes primaires immergées (3 par 
réservoir) qui alimentent, sous une pres-
sion de 8 bar, des pompes secondaires ver-
ticales. Le GNL ainsi comprimé à 96 bar est 
gazéifié dans des panneaux à ruisselle-
ment, les calories nécessaires étant appor-
tées par l'eau de la LOIRE. La pomperie 
d'eau de gazéification comprend 4 pom-
pes de 10 150 m3/h chacune. La prise 
d'eau est formée de 4 caissons flottants 
avec grille d'entrée. La filtration est assurée 
par deux filtres à tambour. L'eau, après 
passage dans les gazéifieurs, est rejetée par 
gravité dans l'estuaire. 

En secours des gazéifieurs à ruissellement 
sont installés des gazéifieurs autonomes à 
brûleur immergé. 



Construction de la cuvette de rétention d'un des réservoirs. Photo Y. BLOND - Nantes. 

Le gaz naturel sortant des gazéifieurs est 
dirigé, après comptage, vers le réseau de 
transport du Gaz de France, sous une pres-
sion d'environ 80 bar. 
Les evaporations produites par les fuites 
thermiques des tuyauteries et des réser-
voirs sont récupérées par 3 compresseurs 
de 2 000 m3/h qui maintiennent constante 
la pression absolue dans la phase gazeuse 
des réservoirs et refoulées sous 10 bar vers 
un mélangeur qui assure leur dissolution 
dans le GNL. 
Au cours du déchargement des métha-
niers, des surpresseurs permettent de ren-

voyer sur le navire le volume de gaz corres-
pondant au déplacement de la cargaison. 
Les surcroîts de gaz d'évaporation éven-
tuels seraient brûlés sur les deux torches 
(l'une pour le terminal et l'autre pour le 
navire) prévues à cet effet. 
Par ailleurs, le terminal comprend des ins-
tallations de sécurité générales ou particu-
lières à une partie des installations, des 
moyens de lutte contre l'incendie, une salle 
de contrôle et de commande, des bâti-
ments d'exploitation, ainsi que tous les 
auxiliaires indispensables à son fonctionne-
ment. 
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Le réseau de Gaz de Slovéni e 
par Georges de BUFFEVENT 

Ingénieur des Ponts et Chaussées 
Directeur Général de SPIE-CAPAG 



Un souci d'harmonie entre les besoins de la 
Slovénie en énergie et le respect de l'envi-
ronnement ont amené les autorités de la 
République Yougoslave de Slovénie à con-
cevoir le projet du " Slovenian Gas Pipe-
line " . 

Ce réseau, qui couvre l'ensemble de la Slo-
vénie permettra d'approvisionner en gaz 
naturel, d'une part, les consommateurs 
industriels, d'autre part, trois centres de 
distribution pour la consommation domes-
tique des villes principales : Ljubljana, 
Maribor et Celje. 
La consommation de la Slovénie en gaz 
naturel a été fixée pour 1980 à 750 millions 
de m3/an à pression normale, pour 1990 à 
1.8 milliard de m3/an et au-delà de 1995 à 
2.2 milliards de m3 /an. Le réseau de gaz a 
été conçu pour satisfaire aux besoins 
jusqu'en 1995, sans modification et sans 
adjonction de station de compression. 

Un contrat pour la fourniture de ces quanti-
tés en gaz naturel a été signé avec l'Union 
Soviétique. Les livraison s'effectuent à la 
frontière autrichienne à la station de Cersak 
qui raccorde le réseau Slovène au Trans-
Austria-Gasleitung (TAG) lui même ali-
menté en gaz russe. Le réseau est égale-
ment raccordé à l'Ouest au système gazier 
européen par la station de Nova Gorica sur 
la frontière italienne. L'extension future du 
réseau jusqu'à Koper et la construction 
éventuelle d'un terminal maritime de récep-
tion de gaz liquéfié devraient ouvrir des 
possibilités nouvelles d'importation. 

Le montant initial de l'investissement repré-
sentait environ 500 millions de francs. 
L'ensemble des crédits français ne pouvant 
couvrir le montant de financement requis 
par les autorités Yougoslaves, le complé-
ment était apporté par des crédits hollan-
dais, ce qui impliquait une participation 
hollandaise à la réalisation du projet. 
Le 21 juillet 1976, un accord préliminaire 
était signé entre le client Yougoslave, 
PETROL TOZD ZEMELSKI PLIN, et un 
groupement Franco-Hollandais piloté par 
SPIE-CAPAG. Le financement extérieur 
était assuré de la manière suivante : 
* Un crédit acheteur français 
 Un crédit acheteur hollandais 

Un crédit financier organisé par un grou-
pement bancaire international (BNP, 
Bankers, Trust, Hollandse Bankunie, 
e t c . ) , 

les financements yougoslaves étant mon-
tés par la LJUBLJANSKA BANKA. 

Le contrat définitif était signé le 16 septem-
bre 1976 et portait sur la fourniture " clé en 
mains " de l'ensemble du réseau de gaz de 
Slovénie soit : l'engineering, les fournitu-
res, la construction et la mise en route de : 

— 620 kilomètres de pipeline dans des dia-
mètres allant de 20" à 2 " , 

— les distributions moyenne et basse pres-
sion des villes de Ljubljana, Maribor et 
Celje, 

— un réseau complet de télécommunica-
tions, 

— 80 stations de régulation et comptage. 

Constructio n 

Les tubes proviennent de deux origines : 
les tubes de petits diamètres, (11.000 ton-
nes de 12" à 2") ont été commandés locale-
ment à la tuberie de Sisak. Les tubes dans 
les diamètres de 20" et 16" (24.000 tonnes) 
ont été commandés en France chez Vallou-
rec et Pont à Mousson. 
Les tubes de petits diamètres sont revêtus 
en ligne au moyen de bandes plastiques. 
Les tubes de 20" et 16" ont été revêtu en 
usine (Isopipe Sedan) selon un procédé 
nouveau en Europe : le polyéthylène 
extrudé à chaud sur un primer réversible à 
base de Butyl qui adhère à la fois au tube 
acier et au revêtement polyéthylène. Ce 
revêtement résiste très bien aux températu-
res extérieures et aux contraintes subies 
lors du cintrage des tubes. 

Le transport des tubes a été effectué par 
chemin de fer jusqu'en Slovénie puis, par 
camions des gares Slovènes aux sous-
dépôts de chantiers. Enfin, les tubes sont 
disposés en cordon le long de la piste par 
des engins chenilles porte-tubes. Les tubes 
sont ainsi bardés en tenant compte de leur 
épaisseur qui varie de 6 à 12 mm suivant les 
normes liées à la densité de population des 
zones traversées. 

Le tracé dans l'ensemble est peu sinueux, il 
faut cependant compter une moyenne de 
dix à vingt cintrages au kilomètre. 
Le raccordement se déroule en plusieurs 
opérations successives : chanfreinage des 
extrémités des tubes, soudure, meulage de 
la soudure, application du joint de revête-
ment. 
La qualité de ces opérations est contrôlée 
en permanence. Une sonde annulaire est 
utilisée pour vérifier l'étanchéité du revête-
ment. De plus, chaque soudure est radio-
graphiée et les développements sont effec-
tués quotidiennement pour corriger immé-
diatement les défauts éventuels. 
Le pipe devant être recouvert d'un mètre 
de terre, la tranchée a une profondeur 
moyenne de 1,50 m et une largeur à la base 
de 0,60 m. Une trancheuse effectue la 
majeure partie de l'excavation assistée en 
permanence par plusieurs pelles hydrauli-
ques. Celles-ci sont également employées 
pour réaliser les " points spéciaux " : pas-
sages de routes, franchissements de riviè-
res ou de zones rocheuses, points de rac-
cordements, e t c . . 

Les tronçons sont mis en fouille par des 
" side-booms " et raccordés entre eux. 
Après remblayage de là tranchée, la terre 
végétale est remise en place et nivelée et 
l'aspect initial du paysage est reconstitué 
par gazonnement. 

Le parc matériel nécessaire à toutes ces 
opérations représente environ 25.000 che-
veaux. Il est constitué de bulls, pelles 
hydrauliques, side-booms, cintreuses, 
trancheuses pour le gros équipement. 

La difficulté dans la construction d'un tel 
réseau est de coordonner des chantiers 
éloignés les uns des autres et qui se dépla-
cent cont inuel lement . L'organisation 
d'ensemble est coordonnée par une direc-
tion de projet qui rassemble à Ljubljana 
engineering, approvisionnements et admi-
nistration. L'effectif du chantier a atteint en 
période de pointe cinq cents personnes 
dont deux tiers de Yougoslaves. 

Conceptio n du résea u 
et déterminatio n du trac é 

Le réseau comporte quatre parties : 
— Une ligne principale Nord-Sud (M1) de 

65 km de long, diamètre 20" . Cette 
ligne qui amène le gaz en provenance 
d'U.R.S.S. depuis la frontière autri-
chienne continue vers la Croatie à tra-
vers les villes de Maribor et de Rogatec. 

— Une seconde ligne principale Ouest-Est 
(M3) venant de la frontière italienne et 
continuant jusqu'à Vodice après avoir 
traversé Ljubljana. Cette ligne de 20" a 
97 km de long. 

— Une ligne secondaire (M2) raccordant 
les deux lignes principales M1 et M3. 
Cette ligne mesure 108 km avec un dia-
mètre de 16". 

— En plus de ces lignes principales, les 
lignes latérales suivantes raccordent les 
centres de consommation et les clients 
individuels au réseau : 

 Vodice - Kranj (Primskovo) 
10 3 /4 " longueur 12 km 
 Kranj - Jesenice 

8 5 /8" longueur 33 km 
 Zalec - Velentje - Rayne na Koroskem 

8 5 /8 " longueur 42 km 
 Kidricevo - Ptuj - Ljutomer 

10 3 /4 " longueur 43 km 
 Ljutomer - Lendava 

8 5 /8" longueur 19 km 
 Nova Gorica - Anhovo 

8 5 /8" longueur 20 km 
 Trojane - Hrastnik 

8 5 /8 " longueur 21 km 

Station s de comptag e 

Les stations principales de comptage et 
régulation sont installées aux postes fron-
tières : 
 Cersa k : à la frontière autrichienne 
 Nov a Goric a : à la frontière italienne 

s et à Rogate c : à la limite de la Républi-
que de Croatie. 

Le volume de gaz débité est mesuré par 
l'intermédiaire de compteurs à orifice. Ce 
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comptage ainsi que la pression et la tempé-
rature sont transmis par radio au Centre de 
Dispatching de Ljubljana. D'autres mesures 
telles que le poids spécifique, la valeur de 
réchauffage ne sont pas retransmises mais 
seulement enregistrées. 
Le Centre de Dispatching est installé à 
Ljubljana et permet la supervision et le con-
trôle de l'ensemble. 

En dehors des stations principales de 
comptage, chaque consommateur indus-
triel possède à l'entrée de son installation 
une petite station de comptage/régulation. 
Ceci représente 37 stations avec réduction 
de pression à double étage et 38 avec 
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réduction de pression à simple étage. 
Les pressions de service vont de 67 à 20 
bars dans le réseau haute pression et de 10 
à 1 bar dans le réseau basse pression. 
L'ensemble du projet a été exécuté en trois 
phases. Les deux premières phases ont été 
achevées respectivement en juin et décem-
bre 1978 selon le calendrier contractuel et 
grâce à une excellente collaboration avec 
les fournisseurs et sous-traitants Yougosla-
ves. 

Quand la phase III du projet sera terminée 
au mois de décembre de cette année, la 
Slovénie disposera d'un réseau de distribu-
tion de gaz naturel alimentant quelques 

vingt six villes et communautés urbaines et 
un grand nombre de consommateurs 
industriels. 
Un tel outil de transport constitue un 
apport économique important et créateur 
d'emplois dans des régions jusque là éloi-
gnées des zones de développement indus-
triel. 

C'est là un des mérites du pipeline, ouvrage 
discret puisque sa réalisation tend à le ren-
dre invisible mais ouvrage efficace et éco-
nomique qui contribue au développement 
des régions sans troubler leur environne-
ment. 



„ f.^  ;«we"* : ' ;~ 

SPIE-CAPAG engineers and constructs ail types of product, oil, gas or slurried 
solid pipelines, as well as any related facilities such as pumping and compressor 
stations, terminal facilities, cathodic protection, télécommunication Systems... 
SPIE-CAPAG has gained a unique expertise in constructing over 20,000 km of 
pipelines during the last 30 years, in 23 countries on the five continents, 
under most severe conditions ranging from Algerian désert to Bornéo swamps, 
Brazilian jungle, Austrian Alp mountains or Dutch polders... 
SPIE-CAPAG has adéquate resources — men and means — to carry out any 
major pipeline project, of any size, any time, anywhere in the world... 

spie-capa g 
OSLO BUILDIN G - 2, PLACE DE L'EQUERRE 

SILIC 312-94588 RUNGIS CEDEX FRANCE-PHONE: 687.31.45 
TELEX: SPICA 202010 
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Hall de l'usine de Chalons s/Seine. 

La réalisatio n des centrale s 
nucléaire s française s : 

m 

les grand s choi x 
par Michel HUG 

directeur de l'Équipement d'Électricité de France 

Centrales nucléaires de Tihange et de Fessenheim. Hall d'équipement. 



Qu'il s'agisse de ménager les ressources 
rares - énergie et matières premières - ou 
l'environnement, le problème de nos socié-
tés est de situer les décisions dans un hori-
zon plus étendu que celui qui est générale-
ment pris en compte dans les autres sec-
teurs de l'activité. 

Précisément, le secteur de l'énergie est 
parmi ceux dont le temps de réponse à une 
inflexion décisionnelle est le plus long : la 
durée de construction d'une centrale entre 
le premier béton et son couplage au réseau 
est d'au moins cinq ans, elle est précédée 
d'une phase de préparation du site qui peut 
être supérieure à deux ans. Ces étapes de 
réalisation doivent être préparées par l'exé-
cution d'études d'impact, l'instruction de 
nombreuses procédures, une concertation 
locale. Au total, dix ans s'écouleront entre 
les premiers gestes relatifs à un site et le 
couplage de la première tranche sur ce site. 
D'une façon générale il faut à une filière 
énergétique quelconque plusieurs décen-
nies pour trouver son plein développement. 
Une prospective est donc indispensable à 
plus long terme pour étayer les choix rela-
tifs à des équipements dont la durée de ser-
vice est de l'ordre de vingt à trente ans. 

Pour bien comprendre l'importance du fac-
teur que constitue la durée d'exploitation, 
utilisons la référence automobile qui est 
entrée dans la vie courante : CX, 504, R20, 
dans les conditions d'exploitation des cen-
trales (pleine puissance en marche conti-
nue) couvriraient plus de 100 000 km cha-
que mois. Combien d'entre elles fonction-
neraient un mois sans anicroche ? Combien 
d'entre elles dureraient plus de trois mois 
sans réparation majeure ? Dans le cas des 
voitures, la recherche des meilleures condi-
tions économiques d'exploitation vient déjà 
tempérer la recherche du prix de vente 
minimum. Dans le cas des centrales ce fac-
teur devient si dominant qu'aucun cons-
tructeur au monde ne pourra jamais donner 
de garantie d'exploitation sur la vie de la 
centrale. C'est à l'exploitant de porter seul 
ce risque. 

Aussi n'est-il pas étonnant qu'Électricité de 
France se soit toujours efforcé de fonder la 
définition de ses moyens et les grands 
choix de ses équipements sur son expé-
rience d'exploitation. 

C'est dans cette optique que la réalisation 
des centrales du programme électro-nuclé-
aire français a été conçue. Ses caractères 
essentiels en sont : la rigueur de l'effort de 
standardisation appliqué à un programme 
de construction de centrales sans précé-
dent ainsi que la recherche de la réduction 
des coûts et de l'amélioration de la qualité 
par l'effet de série dans la construction en 
usine des matériels. 

L'importance du programme imposait par 
ailleurs la recherche d'une standardisation 
rigoureuse, la répétitivité des installations 
permettait la réduction des délais de réali-
sation et parallèlement une réduction 
importante des moyens d'études et d'exé-

cution chez les différents partenaires : 
administration, constructeurs, entrepre-
neurs et sous-traitants, aussi bien que chez 
le maître d'œuvre. C'est pourquoi, plutôt 
que de décrire seulement le programme 
nucléaire et son état d'avancement, il faut 
aussi définir les aspects originaux des choix 
en cause : les paliers de puissance, la stan-
dardisation des tranches, la construction 
en série des matériels. 

Intérê t de la standardisatio n 

Lorsqu'on considère la somme de travail 
que représente la réalisation d'une tranche 
nucléaire et le volume d'un programme, la 
nécessité de reconduire, autant que faire se 
peut, les solutions techniques semble 

s'imposer. Mais au-delà de cette nécessité, 
l 'unif ication des tranches nucléaires 
appor te bien d 'au t res avan tages . 
Rappelons-en quelques-uns particulière-
ment importants : 

 en matière de sûreté, la standardisation a 
notamment permis l'établissement de 
" fiches d'option de base " (définissant, 
pour 30 à 40 sujets fondamentaux, des 
préoccupations de sûreté et les solutions 
retenues pour y répondre pour les paliers 
900 MW et 1 300 MW). De fait, la sûreté a 
tout à gagner à la standardisation et aux 
notions qui en découlent, car elle laisse le 
temps de l'analyse et de la réflexion avant 
l'introduction des changements et permet 
une évolution ordonnée et cohérente des 
règles de sûreté, appuyée sur l'examen des 
conséquences pratiques au niveau des pro-
jets. Elle donne en outre à l'exploitant une 
bien meilleure connaissance des systèmes, 
facteur essentiel de la sûreté quotidienne ; 
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Centrales de Tricastin, de Gravelines et Dampierre. Effets de série de génie civil. 

 une fois réalisée la tête de série, la con-
centration des études sur un seul produit et 
l'effet de série sur les réalisations se tradui-
sent directement par une diminution des 
délais. On peut en outre escompter une 
amélioration de l'instruction des procédu-
res d'autorisation ; 

 de plus une série de matériels identiques 
à des stades divers de construction consti-
tue un volant de rechange en cas d'avarie 
sur les premières tranches en cours de 
démarrage ; 

 à cela s'ajoute une diminution des frais 
intercalaires liée à la réduction des délais et 
un dégonflement des stocks de pièces de 
rechange ; 

 par ailleurs, il est un avantage essentiel 
qui prend un relief particulier dans le cadre 
de centrales nucléaires : il s'agit de la 
réduction des aléas. L'étude d'un projet, et 
par la suite l'étude de solutions nouvelles 
ou simplement modifiées pour les tranches 
suivantes, se fait au prix de tâtonnements 
et de mises au point. L'uniformisation des 
tranches, en revanche permet de réduire 
les aléas d'études, de limiter les maladies 
de jeunesse aux premières tranches. De 
plus, il est possible de concentrer sur les 
problèmes essentiels le gros des moyens 
d'études et d'approfondir le projet. Il 
devient possible également de réaliser des 
maquettes détaillées d'installation (à 
grande échelle) de développer des essais de 
matériaux, de financer des bancs pour y 
essayer les matériels comportant des inno-
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vations ou simplement tête de série. Par la 
suite, ce potentiel d'études est utilisé pour 
corriger les défauts des premières tranches 
(apparus en exploitation) au bénéfice des 
suivantes. En outre, la réduction du nom-
bre des types de matériels, des modifica-
tions et des corrections à apporter à ceux-
ci, l'harmonisation des spécifications per-
met aux industriels de renforcer leurs 
moyens d'études et de rationaliser leur 
fabrication au bénéfice des coûts, des 
délais et de la fiabilité de leurs fournitures. 

Au regard de ces avantages incontestables, 
les limites de la standardisation des tran-
ches nucléaires sont rencontrées sur les 
sites difficiles, devant l'évolution des tech-
niques et devant certaines contraintes 
industrielles. 

 il serait en effet onéreux, sinon irréaliste, 
de tenter de définir un projet standard 
capable de couvrir tous les lieux possibles. 
Le compromis raisonnable consiste en un 
projet standard couvrant la bonne majorité 
des sites et conçu, en outre, pour s'adapter 
sans trop de difficultés à des sites plus con-
traignants. 

 Il faut permettre en outre à la technique 
d'évoluer tout en contrôlant cette évolu-
tion. C'est pourquoi, pour mieux bénéficier 
de la standardisation, comme cela avait 
déjà été fait pour les centrales thermiques 
(" paliers techniques " ) , à une évolution 
continue est substituée une évolution par 

étapes discontinues (" trains " à l'intérieur 
des paliers techniques). Ainsi bénéficie-t-
on d'une certaine stabilité, du temps et de 
l'expérience nécessaire pour préparer une 
évolution et peut on éviter les inconvé-
nients de changements mal motivés et 
désordonnés. 

Au niveau des grands composants : cuves, 
internes, générateurs de vapeur, pompes 
primaires, turbines, alternateurs, l'unicité 
du constructeur a été jugée nécessaire 
compte tenu de la taille des investisse-
ments industriels nécessaires et de la diffi-
culté des techniques. Ce choix accompa-
gne l'effort de standardisation et de série et 
le valorise. A l'inverse au niveau du génie 
civil, des charpentes métalliques, de la ven-
tilation des locaux, des installations électri-
ques générales, de certains matériels com-
me les pompes, les transformateurs, e t c . . 
il a été jugé souhaitable de conserver une 
certaine souplesse industrielle. La compati-
bilité entre la standardisation des centrales 
et des matériels et cette souplesse a été 
recherchée dans différentes directions, le 
regroupement d'industriels prenant con-
jointement et solidairement la responsabi-
lité d'un marché pluriannuel reporte au 
niveau de leurs bureaux d'études l'effort de 
standardisation c'est la solution retenue 
pour les installations électriques générales. 

La dévolution de matériels homologues de 
deux trains différents à des industriels con-



currents permet, si ces trains présentent 
dans le temps un recouvrement suffisant, 
un certain équilibre industriel, c'est par 
exemple le cas des turbo-pompes alimen-
taires. 

Les tranche s nucléaire s 
standar d française s 

Devant la taille des investissements indus-
triels nécessaires et le caractère forcément 
limité des capacités nationales, les pouvoirs 
publics ont préféré l'unicité du construc-
teur aussi bien dans le domaine de la chau-
dière que dans celui du trubo-alternateur. 
Dans le cadre d'une grande continuité 
technique permettant l'usage maximum de 
l'expérience d'exploitat ion, principale 
garantie de la fiabilité et de la sûreté des 
ouvrages, les paliers techniques sont 
décomposés en trains de tranches, afin de 
conserver une certaine souplesse dans le 
choix des autres fournisseurs et sous-
traitants, ou même, pour pouvoir introduire 
les améliorations souhaitées le moment 
venu. 

En ce qui concerne le palier des tranches 
900 MW après FESSENHEIM et BUGEY 
(qui en constituent en quelque sorte les 
têtes de série), deux autres trains de tran-
ches jumelées ont été engagés. Le premier 
de ceux-ci comporte 16 tranches et le 
second 8 tranches *. Ces deux trains ne se 

différencient guère que par la salle des 
machines. Les premières sont disposées 
tangentiellement alors que les secondes le 
sont radialement. Ce palier constitue donc 
un ensemble de 30 tranches (plus 3 tran-
ches supplémentaires) très homogènes 
entre elles. L'expérience d'exploitation de 
celles de FESSENHEIM (2) et de BUGEY 
(4) permettra ainsi d'optimiser la disponibi-
lité et la fiabilité de l'ensemble du palier. 

Pour le nouveau palier 1 300 MW qui 
s'engage avec la construction de PALUEL 
1 et 2, les tranches sont indépendantes, 
répétitives par translation. L'augmentation 
de puissance a été obtenue en portant de 3 
à 4 le nombre de bouches de circuit pri-
maire. L'enceinte est nouvelle ainsi que 
certains agencements. Toutefois ce palier 
bénéficie pleinement de l'expérience du 
palier 900 MW grâce au fait que les compo-
sants essentiels présentent beaucoup de 
points communs, par exemple les premiè-
res turbines comporteront 3 corps BP iden-
tiques à ceux des turbines du deuxième 
train 900 MW. 
La définition du standard, correctement 
adapté à la majorité des sites et facilement 
adaptable à d'autres, résulte de certains 
choix. On a ainsi retenu une fourchette rai-
sonnable pour les différentes caractéristi-
ques de définition des sites. En second lieu, 
on s'est efforcé de concevoir le projet pour 
qu'il s'adapte aisément à des sites dont les 
caractéristiques sortiraient des fourchettes 
choisies. Par ailleurs, l'agencement des 
ouvrages est conçu pour rendre la tranche 

facilement adaptable à plusieurs sites. (Il 
est possible par exemple de modifier le 
niveau relatif de la salle des machines par 
rapport à celui de l'ilôt nucléaire sans modi-
fication des conditions d'installation). Le 
projet est en outre conçu pour s'adapter 
aux différentes conditions de réfrigération 
(rivière, mer, réfrigérants). Le projet est lié 
enfin aux conditions d'accès (chemin de fer 
ou route) et de liaison au réseau électrique. 
Le standard ainsi mis en oeuvre facilite non 
seulement la valorisation de l'expérience 
d'exploitation des premières tranches mais 
constitue également un atout considérable 
dans l'effort d'exploitation. 

Les résultat s 

L'engagement d'un programme important, 
la nécessité d'étudier les projets dans le 
cadre d'une standardisation poussée, la 
recherche de l'effet de série et d'un niveau 
de qualité sans précédent conduisent à 
imposer une évolution des méthodes de 
travail et une redistribution des moyens. 

* Le Comité interministériel de l'énergie électro-
nuclaire qui s'est tenu le 3 avril 1979 a décidé de 
prolonger le palier des tranches 900 MW en 
autorisant l'engagement de trois tranches 
900 MW supplémentaires au titre des program-
mes des années 1980-81. Ces tranches devraient 
s'inscrire dans les deux trains du palier 900 MW. 
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Vue en atelier des équipements internes supérieurs. 

Sans pouvoir faire ici une analyse exhaus-
tive de ces points, il faut souligner l'effort 
exceptionnel de mobilisation qui a été réa-
lisé par les industriels, les entrepreneurs, 
l'exploitant et le maître d'oeuvre. 

Quels sont aujourd'hui les résultats de cet 
effort ? 

— Sur le plan des coûts, mis à part les pre-
miers éléments de chaque train, les devis 
de chaque opération sont tenus à 10 % 
près ce qui n'est pas un mince effort si on 
veut bien apprécier l'incidence sur cinq ans 
de l'évolution des conditions d'exécution 
(durée du travail, niveau des salaires, exi-
gences réglementaires diverses, e t c . ) . Les 
dérives plus fortes enregistrées pour les 
premiers éléments de chaque train ne sont 
que l'expression du refus du maître 
d'oeuvre de se doter de marges conforta-
bles dans un devis établi avant que les con-
séquences des modifications acceptées ou 
imposées aient pu être entièrement cer-
nées. 

— Sur le plan des délais, la quasi totalité 
des tranches 900 MW après FESSENHEIM 
et BUGEY seront réalisées en cinq ans 
entre leur couplage et le premier béton de 
tranches sur le site. La standardisation et la 
série auront permis des gestes tels que 
l'échange des couvercles des cuves de 
FESSENHEIM 1 et 2 après l'attentat, le 
remplacement en vingt jours d'une pompe 
alimentaire de FESSENHEIM, l'arrivée à la 
date prévue sur le site des internes de 
DAMPIERRE 2 alors que quelques semai-
nes plus tôt un incident sur la route rendait 
les internes initialement destinés à cette 
tranche inutilisables, l'échange des chau-
dière de BLAYAIS et de SAINT-LAURENT 
pour tirer parti d'une exécution plus rapide 
du génie civil de SAINT-LAURENT, e t c . . 

— Sur le plan de la disponibilité des tran-
ches, il est difficile de donner une apprécia-
tion qui pourrait apparaître trop précoce. 
La disponibilité des tranches de FESSEN-
HEIM 1 et 2 a été exceptionnelle, pour une 
première année de fonctionnement, elle 
laisse bien augurer de l'avenir dans la 
mesure où les décisions prises pour ces 
tranches l'ont été en vue d'optimiser la fia-
bilité de l'ensemble du palier 900 MW. 

Pour conclure sur cet aspect de la réalisa-
tion du programme nucléaire, il faut souli-
gner le fait que les choix effectués condui-
sent à faire l'économie des tâtonnements 
renouvelés à chaque réalisation et à amortir 
sur un nombre d'unités important le coût 
de l'acquisition de l'expérience chez tous 
les acteurs du programme. L'effet bénéfi-
que de cet effort sur le coût des installa-
tions, leur disponibilité et leur fiabilité 
(donc leur sûreté) est certain même s'il est 
difficile à chiffrer. 
Fruit de l'action opiniâtre et concertée de 
centaines de Constructeurs, Bureaux 
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d'Études, Services de l'Administration et 
du Maître d'Ouvrage ce programme va 
entraîner dans les années à venir une pro-
fonde mutation dans l'économie des 
moyens de production de l'énergie électri-

que et contribuer ainsi puissamment au 
développement de cette diversification des 
sources primaires d'énergie qui est une 
impérative nécessité pour l'économie natio-
nale. 



L'usin e de Morsang-sur-Sein e 
par René COULOMB 

Ingénieur des Ponts et Chaussées 
Directeur de la Société Lyonnaise des eaux et de l'éclairage 

Sa plac e dan s l'alimentatio n 
en eau de la grand e banlieu e 
parisienn e 

Dans un cadre de verdure et dans une bou-
cle du fleuve, la station de traitement d'eau 
de Seine de Morsang n'est pas une 
" usine " comme les autres. A l'amont des 
pollutions de l'Essonne et de l'aggloméra-
tion de Corbeil, elle reste encore assez près 
de Paris pour que le Schéma général d'ali-
mentation en eau de la Région Parisienne y 
ait vu un moyen de limiter le développe-
ment des usines situées plus à l'aval et d'en 
faire ainsi, dans l'avenir, le centre de pro-
duction de la Seine le plus important : un 
million de m3 par jour à la fin du siècle. 
La qualité de l'originalité de la conception 
et de la réalisation permirent que l'inaugu-
ration de la première tranche fut présidée 
par le Ministre chargé du premier Ministère 
de l'Environnement, M. Robert POUJADE. 

Morsang-sur-Seine améliore même, en 
effet, la qualité du site : tout ce qui pourrait 
gêner l'œil est enterré : sans luxe, sans pré-
tention, de beaux bâtiments s'élèvent dans 

la verdure, la tour centrale de la station de 
traitement en étoile marquant néanmoins 
d'un signal le paysage. 

C'est déjà une grande usine : sa capacité 
de 75.000 m3 par jour en 1970 est passée à 
150.000 m3 en 1975. Une dizaine d'années 
après la mise en service de la première 
branche de l'étoile, la troisième et dernière 
sera réalisée, portant cette capacité à 
225.000 m3 par jour. 

Dans le vaste terrain de plus de vingt hecta-
res, il faudra alors prévoir la construction 
d'une nouvelle usine, Morsang II, qui, en 
deux tranches sans doute, permettra de 
tirer tout le parti possible des bâtiments 
d'exhaure et de refoulement, dont le génie 
civil a été dimensionné pour 450.000 m3 par 
jour. 
La réalisation par tranches du génie civil de 
l'usine, la mise en place, seulement 
lorsqu'ils deviennent nécessaires, des équi-
pements mécaniques et électriques, résul-
tent d'études économiques établies avec 
l'aide de la SAFEGE, qui a participé à 
l'ingénierie de l'ensemble : une anticipation 
coûte cher, mais il faut par contre être prêt 
à temps pour que l'on puisse " passer " les 
pointes de consommation sans que les usa-
gers s'en rendent même compte ! 

L'USIN E DE MORSANG-SUR-SEIN E DAN S L'ALIMENTATIO N 
EN EA U DE LA GRAND E BANLIEU E PARISIENNE EN 1979 

. 

Capacité de l'Usine de MORSANG 

Capacité totale de production du Groupe 
S.L.E.E. dans l'agglomération parisienne 
dont la moitié d'origine souterraine 

Population desservie par le Groupe S.L.E.E. 
dans l'agglomération parisienne 

150.000 m3j actuellement 

1.000.000 m3/j 

1.800.000 habitants 

: 

Interconnextion Morsang-Aubergenville, travaux réalisés : 

- 60 km environ de canalisation en acier ou fonte de 800 à 1.200 mm de diamè 

un réservoir de 20.000 m3 à LINAS (devant être quadruplé à l'avenir) ; 

être ; 

- une station de surpression à LINAS équipée pour refouler en première étape 
500 m3h. 

Cette eau produite à Morsang irriguera 
toute la grande banlieue Sud de Paris, se 
raccordant à l'Est avec les conduites qui 
amènent vers Créteil les eaux du calcaire de 
Champigny et se raccordant à l'Ouest, à 
travers la Ville Nouvelle de Saint-Quentin-
en-Yvelines, à l'adduction d'Aubergenville 
(cf, figure 1). 
Il ne reste actuellement que quelques kilo-
mètres de canalisations à poser sur le terri-
toire de la Ville Nouvelle pour acheter 
l'interconnexion des réseaux des eaux 
exploitations parisiennes Ouest et Sud de la 
Lyonnaise des Eaux et leur permettre ainsi 
de se secourir mutuellement en cas de 
besoin, anticipant ainsi les recommanda-
tions en matière de sécurité du Comité des 
Experts nommé par le Préfet de la Région 
d'Ile de France. 

Conceptio n modulair e 
et évolutio n technologiqu e 

Les ouvrages de traitement méritent une 
attention particulière. Un bâtiment central 
dimensionné pour un débit de 225.000 m3/j 
abrite : le stockage et la préparation des 
réactifs, les pompes et surpresseurs de 
lavage des filtres, les ozoneurs Dégrémont 
et les armoires électriques nécessaires au 
fonctionnement des différents appareilla-
ges. Partant de ce bâtiment, deux chaînes 
de traitement d'une capacité unitaire de 
75.000 m3/j composées d'ouvrages de cla-
rification et de stérilisation réalisés par 
Dégrémont forment les deux premières 
branches d'une étoile qui en comportera 
trois. Cette conception modulaire permet 
une réalisation adaptée à l'évolution des 
besoins et la prise en compte des progrès 
techniques qui interviennent entre chaque 
extension. Ainsi, les deux branches mises 
en service, l'une en 1970 et l'autre en 1975, 
sont différentes (cf. figure 2). 

On découvre sur la chaîne numéro 1 : 

l'injection des réactifs : floculant (sulfate 
d'alumine), adjuvant (silice activée), 
charbon en poudre. 
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Usine d'AUBERGENVILL E 

Usine de la 

MAULDRE 

TRAPPE S 

VAL 
D'YERRES 

LINA S 

EVRY 

Usin e de MORSÀNG 

Canalisation s Existante s 

Programme s en cour s 

Programme s ultérieur s 

ETfiURE 1 
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Interconnexion Morsang - Aubergenville. Réservoir de LINAS. 
Première cuve de 20 000 m3 mise en service en 1978. Il est prévu de construire sur le même site dans 
l'avenir trois autres cuves de même capacité. 

 un floculateur-décanteur " Pulsator " , 
d'un débit maximal de 3.300 m3 /h pour 
une vitesse ascensionnelle de 5,50 m/h à 
ce débit. 

 Une batterie de filtres à sables Aquazur 
V, travaillant à une vitesse maximum de 
9 m/h. 

puis une ozonation de l'eau filtrée assu-
rée par sa mise en contact avec de l'air 
ozone, dans deux tours en série, pendant 
au moins dix minutes. 

La conception de la deuxième chaîne est le 
résultat de longues études menées sur des 
installations pilotes et industrielles pendant 
plusieurs années et qui ont abouti, par rap-
port à la première branche : au remplace-
ment du charbon actif en poudre, injecté 
en tête du traitement, par du charbon actif 
en grains régénérable en deuxième étage 
de filtration, en aval de l'ozonation ; à 
l'accélération de la décantation par utilisa-
tion d'un nouvel appareil, le superpulsator. 
Le circuit de l'eau dans la deuxième chaîne 
est donc : 

floculation-décantation dans un Super 
Pulsator, qui permet de doubler les vites-
ses ascensionnelles (11 m/h) et donc de 

construire un ouvrage moins important 
pour un même débit traité. 

 filtration sur sable à une vitesse de 13 m/h. 

ozonation. 

 filtration sur charbon actif en grains. 

La sécurité étant un élément fondamental, 
s'agissant d'eau potable, un " Ichtyotest " 
a été installé à 2,5 km en amont de Mor-
sang. Cet appareil, construit par Degré-
mont, réalise un test global de pollution en 
contrôlant l'activité de truites. Ce poisson 
est en effet extrêmement sensible à l'aug-
mentation de pollution. Dans une telle 
hypothèse, une alarme est envoyée au res-
ponsable de l'usine de Morsang, qui en 
arrêterait alors le fonctionnement. Afin de 
renforcer efficacement la surveillance, la 
Lyonnaise des Eaux a demandé en outre à 
Degrémont d'aménager au niveau de la 
prise d'eau une station d'analyse automati-
que qui mesure en permanence : la tempé-
rature, la conductivité, le pH, la turbidité et 
l'ammoniaque. Cet équipement prévient la 

salle de contrôle dès que l'un ou l'autre des 
paramètres sont d'une fourchette détermi-
née à l'avance. De plus, les données enre-
gistrées par cette station sont transmises 
au Centre de télécontrôle de la Banlieue 
Sud, à Vigneux, où elles sont archivées sur 
des supports informatiques, pour ultérieu-
rement être traitées statistiquement avec 
l'ambition d'adapter exactement le traite-
ment à la qualité de l'eau brute. 

L'aveni r de Morsan g -
L'optimisatio n des ouvrage s 
de traitemen t 

Une filière - ou chaîne - de traitement est 
constituée par la succession des opérations 
élémentaires qui transforme une eau brute -
de Seine - en une eau conforme aux nor-
mes de potabilité. Chaque traitement élé-
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mentaire, chaque maillon de cette chaîne, 
se distingue du précédent par la nature 
physique, chimique, ou biologique, du 
phénomène qu'il met en jeu. L'optimisation 
d'une filière de traitement consiste d'abord 
à choisir chaque traitement individuel. 
Cependant, dans le cas d'une filière de trai-
tement d'eau de surface, les traitements 
disponibles sont relativement limités et il 
semble peu probable qu'il en apparaisse de 
nouveaux. Les progrès importants vien-
dront donc essentiellement de l'améliora-
tion des performances des traitements exis-
tants et de leur positionnement plus judi-
cieux dans l'ensemble de la chaîne. 

Deux traitements posent avec particulière-
ment d'acuité le problème de l'optimisation 
de leur position dans la filière : le traitement 
d'oxydation à l'ozone et le traitement 
d'absorption au charbon actif. La première 
chaîne de Morsang, conçue en 1968, utilise 
le charbon actif en poudre en amont du 
décanteur de l'ozone en désinfection finale. 
La deuxième chaîne, conçue en 1974, uti-
lise le charbon actif en grains (CAG) en 
deuxième étage de filtration, avec une ozo-
nation entre les deux filtrations. Fallait-il 
mettre l'ozone avant ou après la filtration 
sur CAG ? (voir figure 2). 

Un autre traitement pose un problème 
d'arrangement : la chloration. Faut-il l'utili-
ser en tête ou en fin de filière ? Actuelle-
ment, son utilisation en tête est largement 
controversée. Faut-il alors pratiquer une 
préozonation ? Pour répondre à ces ques-
tions, des filières pilotes ont été mises en 
place, où sont simulées toutes ces varian-
tes. 

Optimiser une chaîne de traitement, ce 
n'est pas uniquement rechercher les com-
binaisons les plus efficaces pour éliminer tel 
ou tel type de pollution, mais aussi, réaliser 
pour des contraintes de qualité données, 
les ouvrages les plus économiques en 
investissement et en exploitation. L'évolu-
tion technologique a permis progressive-
ment de réduire le volume des ouvrages en 
augmentant les vitesses de transit. C'est 
notamment le cas des décanteurs accélérés 
à lit de boues du type Pulsator et Superpul-
sator, qui ont pris l'avantage sur les décan-
teurs statiques depuis plusieurs décennies. 

Usine de traitement des eaux de Morsang/Seine (150 000 m3/jour). 
Au premier plan, la 2e chaîne de traitement mise en service en 1975 (décanteur Superpulsator, filtres à 
sable, et recouverts filtres à charbon actif et cuves d'ozonation). 
Au second plan, la 1ere chaîne de traitement et la station de refoulement sur le réseau. 

Quelle sera la contexture de la troisième 
tranche de Morsang, dont la mise en ser-
vice est prévue pour l'été 1983 ? Il est pré-
maturé de le dire aujourd'hui, les études et 
les essais entrepris seront terminés à la fin 
de l'année 1979. 

Au plus fort de la sécheresse de 1976, alors 
que des métabolites sapides d'algues ayant 
proliféré dans la Seine posaient des problè-
mes aux distributeurs d'eau, les techniques 
employées à Morsang-sur-Seine permet-
taient de fournir une eau toujours agréable 
à boire. Car l'usine de Morsang est un 
exemple et un modèle : les techniques dif-
férentes des deux tranches, qui représen-
taient à leur mise en service le dernier cri en 
matière de traitement des eaux, celles 
actuellement en cours de mise au point 
pour les tranches ultérieures, contribuent 
au-maintient du renom international de 
l'industrie française de l'eau. 
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La constructio n 
de la plate-form e Cormoran t A 

par Roger LACROIX 
Vice-Président Directeur Général de SEA TANK CO 
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Le projet, la construction, l'équipement et 
la mise en place d'une plate-forme en mer 
ont été décrits dans le détail à plusieurs 
occasions. C'est pourquoi, afin d'éviter une 
répétition fastidieuse, le présent article ne 
comprend que le rappel de quelques chif-
fres, et de nombreuses photographies, 
ainsi qu'une bibliographie qui permettra au 
lecteur de retrouver les sujets qu'il souhai-
terait approfondir. 

La plate-forme Cormorant A a été cons-
truite à Ardyne Point, en Ecosse par la 
Société Française SEATANK CO (1), asso-
ciée avec l'entreprise britannique Sir 
Robert Me ALPINE & Sons Itd., pour le 
compte de SHELL U.K. Le projet d'exécu-
tion et les travaux furent entrepris au début 
de 1974, et l'ensemble de la structure était 
achevée à fin 1976. Après la mise en place 
du pont métallique, fabriqué par CFEM, et 
de la majeure partie du matériel, la plate-
forme était remorquée jusqu'à son empla-
cement définitif, et mise en place en juin 
1978. 

La plate-forme constitue une véritable île 
artificielle, qui permet les fonctions suivan-
tes : 

forage de puits de production, 
séparation et traitement du pétrole brut, 
stockage du pétrole, 
compression et refoulement du pétrole 

par pipe-line. 

Le pont de la plate-forme supporte en outre 
des quartiers d'habitation ainsi qu'une cen-
trale de production d'énergie, et différents 
stockages. 

Les principales caractéristiques sont les sui-
vantes : 

Profondeur d'eau 140 m 
Dimensions du pont 80 x 70 m 
Poids du pont en acier 4700 t 
Charge totale sur le pont 25000 t 
Nombre de tubes de forage 36 
Capacité de stockage 
Dimensions du caisson 
Hauteur des bêches 
Diamètre extérieur 
des colonnes 
Volume total du béton 
Poids total des armatures 17.000 t 
Épaisseur des parois 
du caisson 
Épaisseur des colonnes 
Déplacement 
au remorquage 350.000 t 

160.000 m3 

100 x 100 x57 m 
3,00 m 

9,30 à 16,00 m 
130.000 m3 

0,70 à 0,85 m 
0,40 à 1,00 m 

Fig. 2 - la construction en souille, au 
niveau (- 12), fait appel à la préfa-
brication on distingue les fossés 
dans lequel sont mis en place les 
éléments des bêches préfabri-
quées. 

(1) les actionnaires de SEA TANK CO sont 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE D'ENTREPRISE 
DUMEZ 
L'ENTREPRISE INDUSTRIELLE 
SAINRAPT& BRICE 
DRAGAGES & TRAVAUX PUBLICS 
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Fig. 3 - mise en place à la grue des éléments préfabriqués qui, assemblés par précontrainte dans les deux directions, raidiront le radier 
de 1ere phase ; ces éléments seront ensuite noyés dans l'épaisseur du radier définitif. 

Fig. 4 - après la construction d'une hau-
teur suffisante des murs extérieurs 
en voûtes multiples, la souille est 
remplie, et les palplanches du 
rideau de fermeture sont arra-
chées. 
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Fig. 5 - un premier remorquage de quel-
ques centaines de mètres seule-
ment, amène l'ébauche de la pla-
te-forme jusqu'à un site profond 
et abrité, où l'on pourra construire 
l'ensemble de la structure en 
béton. 

Fig. 6 - pendant la construction du caisson en coffrages glissants, la plate-forme, qui 
s'enfonce progressivement, est reliée à la terre par une passerelle flottante ; celle-
ci supporte les canalisations qui transportent le béton pompé jusqu'au sommet 
des murs. photo W. Ralston Ltd. 
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Fig. 7 - les toits des cellules du caisson sont coulés sur des coques en béton préfabriquées constituées par du béton projeté sur un 
quadrillage d'armatures. 

Fig. 8 - Chaque coque pourrait former la 
couverture d'une maison indivi-
duelle confortable : ses dimen-
sions en plan sont environ 12 x 12 m 
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les colonnes sont construites avec 
un coffrage glissant dont les pan-
neaux peuvent se recouvrir, ce qui 
permet d'obtenir une forme conique. 

Fig. 11 - deux des colonnes sont reliées 
par trois charpentes en acier qui 
serviront de guides et d'appuis 
aux tubes de forage ; ceux-ci tra-
versent le caisson par des joints 
étanches qui doivent permettre la 
dilatation des tubes. 

Fig. 10 la structure en béton est en voie 
d'achèvement ; sur le toit du 
caisson, on distingue les bara-
ques du chantier. 
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Fig. 12 - le remorquage s'effectue à la vitesse d'environ 3 nœuds, sur une distance de 800 miles nautiques, avec un tirant d'eau de 
40 m. 
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Fig. 13 - six remorqueurs de tête et deux 
remorqueurs arrière prennent en 
charge la plate-forme pour la 
conduite à STORD, en Norvège, 
où la profondeur sera suffisante 
pour une immersion quasi-totale. 

Fig. 14 - le pont métallique est formé d'un quadrillage de poutres-caissons de section rectangulaire. Construit à Fos-sur-Mer, il est ripé 
sur une barge, et remorqué jusqu'à STORD. 



Fig. 15 pour sa mise en place sur les colon nés, le pont est supporté à ses extrémités par 
deux barges en configuration de catamaran, puis amené au-dessus de la plate-
forme, préalablement immergée jusqu'à ce que les colonnes n'émergent que de 
5 m. 

Fig. 18 - la plate-forme équipée est prête 
pour le remorquage final ; à 
droite, les quartiers d'habitation 
surmontés du pont pour hélicop-
tères ; à gauche, la torche qui 
permet de brûler les gaz séparés 
du pétrole. 

Fig. 16 - puis la plate-forme, déballastée progressivement vient prendre en charge le 
poids du pont, et soulager les barges, qui sont évacuées. La liaison du pont aux 
colonnes est réalisée par des barres de précontrainte. 
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L'ingénieu r des 
Pont s et Chaussée s 

et le logemen t 
par MichGl SAILLARD 
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dG la CaissG d&s dépôts. 

Les bâtiments de logements sont en géné-
ral beaucoup moins prestigieux que les 
grands ouvrages de travaux publics. Il est 
donc plus difficile, dans ce domaine, 
d'illustrer les mérites de l'ingénieur par des 
réalisations spectaculaires. 
Cependant, on trouve des ingénieurs des 
Ponts et Chaussées en bonne place dans 
bon nombre d'équipes qui ont réalisé, 
depuis le lendemain de la dernière guerre, 
l'essentiel du développement urbain de 
notre pays. Que ce soit les grands ensem-
bles d'habitation, les villes nouvelles, la res-
tructuration du cœur des agglomérations, 
les ingénieurs des Ponts se sont impliqués 
à tous les niveaux du processus de réalisa-
tion : programmation, conception, cons-
truction, exploitation. 
Ceci est parfaitement logique car le bâti-
ment est par excellence le domaine de 
l'ingénieur en raison de l'importance éco-
nomique qu'il revêt, de sa complexité, et de 
l'indispensable effort qu'il y a lieu de déve-
lopper en permanence pour le faire pro-
gresser. 

Le poid s économiqu e 
du bâtimen t est considérabl e 

Le Premier Ministre n'a-t-il pas déclaré 
récemment qu'il doit être " un facteur de 
compensation et de régularisation de l'éco-
nomie dans laquelle il doit jouer un rôle 
moteur " ? 
C'est d'ailleurs la branche économique qui 
a le plus gros chiffre d'affaires (en 1975 : 
177 milliards contre 139 pour l'agriculture et 
70 pour l'automobile). 
Le secteur bâtiment représente plus de 
10 % de la P.I.B. et le seul logement (cons-
truction neuve et entretien) 31 % de la 
F.B.C.F. totale. En effectif, on y trouve 
près d'un million d'ouvriers. C'est dire que 
tout gain de productivité, qu'il provienne 
de la mise en oeuvre de nouvelles techni-
ques ou du perfectionnement de la concep-
tion et du chantier aura des répercussions 
considérables sur l'économie du pays. 
Un ouvrier produisait 34 logements en 
1955, 51 en 1970, 60 en 1978. On peut pen-
ser que l'asymptote est encore éloignée et 
qu'il reste encore beaucoup à faire pour 
l'ingénieur de bureau d'études et d'entre-
prises. 

La complexit é du bâtimen t 
est trè s grand e : 

Contrairement à l'apparente simplicité que 
le sens commun lui attribue, le bâtiment 

est redoutablement complexe par les fonc-
tions qu'il remplit, les techniques qu'il met 
en œuvre et les professions qu'il intéresse. 



Puteaux : Le France. (CAPRI 

Les ouvrages de travaux publics sont en 
général destinés à remplir une seule fonc-
tion fondamentale : le transport (route, 
pont) ou la production d'énergie (barrages, 
centrales thermiques) par exemple. Pour 
assumer cette performance essentielle, les 
qualités exigées se limitent à deux ou trois 
données principales : stabilité, durabilité et 
facilité d'entretien qui relèvent de techni-
ques éprouvées, lesquelles s'appuient sur 
des bases scientifiques indiscutables. 

Le bâtiment, par contre, est le lieu où vit 
l'homme et où il doit s'épanouir pour rési-
der, travailler ou se distraire. Les fonctions 
du bâtiment sont donc multiples et entraî-
nent de nombreuses exigences parfois 
impossibles à quantifier et souvent difficiles 
à préciser. 
Aux exigences techniques comme la stabi-
lité, la durabilité et la facilité d'entretien -
certes moins sophistiquées que pour les 
ouvrages d'art - s'ajoutent d'autres exigen-
ces, encore plus techniques, comme l'iso-
lation thermique ou l'isolation phonique. Il 
est eh outre indispensable de prendre en 
compte les exigences physiologiques (par 
exemple ensoleillement ou débit de renou-
vellement d'air), psychologiques et sociolo-
giques qui, dans le logement notamment, 
occupent de plus en plus le premier plan 
des préoccupations des usagers. 
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L'architecture doit être personnalisée, 
authentique, diversifiée. L'intégration au 
site et la qualité de l'environnement pren-
nent de nos jours une importance fonda-
mentale. On ne saurait en effet dissocier le 
logement du site de son implantation, de 
son voisinage et des équipements résiden-
tiels qui l'accompagnent. On débouche vite 
sur les quartiers et sur les villes. Construc-
tion et urbanisme sont intimement mêlés 
dans la conception et dans l'élaboration 
des décisions. Architectes et Ingénieurs 
doivent travailler en étroite symbiose à tous 
les stades de la réalisation. 
Construire un bâtiment, c'est donc résou-
dre un problème complexe en recherchant 
un compromis harmonieux entre certaines 
données diversifiées et un grand nombre 
d'exigences plus ou moins précises. 

Le réalisateur aura à sa disposition une plu-
ralité de techniques, une multitude de 
matériaux, des appareillages parfois très 
élaborés pour résoudre le problème com-
plexe ainsi posé. La division du travail est 
très poussée : on ne trouve pas moins de 
18 corps d'état différents pour construire 
des logements. 

Le bâtiment exige en outre de ne rien lais-
ser au hasard car dans tout système com-
pliqué le moindre élément défectueux peut 
ruiner l'ensemble (défaut d'étanchéité, fra-
gilité d'un appareil). Les finitions sont fon-
damentales, l'utilisateur demandant de plus 
en plus la perfection et la perfection dans le 
détail. , 

La conséquence principale de cette com-
plexité est que la construction est nécessai-
rement l'oeuvre d'une équipe dans laquelle 
l'ingénieur trouve sa place non seulement 
en raison des techniques qu'il exerce, mais 
aussi en raison de ses facultés de synthèse 
et d'organisation indispensables au fonc-
tionnement harmonieux de tels systèmes. 

Innovatio n et progrè s 
doiven t êtr e des impératif s 

Le bâtiment, et particulièrement le loge-
ment, réclame un très grand effort de 

recherche et de développement de l'inno-
vation. Tout d'abord il faut bien voir que ce 
n'est pas une science exacte ni même une 
technique éprouvée. C'est un ensemble de 
techniques " exactes " (hygrothermie, 
acoustique, résistance des matériaux, 
etc.), de données expérimentales (sociolo-
gie, psychologie) d'art et de " savoir-
faire " que l'on tente de synthétiser en 
l'ordonnant de manière logique. 

L'ingénieur devra donc faire progresser les 
" sciences du bâtiment " et préciser les 
données expérimentales en tentant de les 
quantifier. 

D'autre part, la structure de production est 
encore très artisanale. Beaucoup reste à 
faire pour organiser et rationaliser les com-
mandes et les chantiers. 

L'industrialisation ouverte devient à cet 
égard, l'objectif n  1 de la construction car, 
seule, elle permettra d'accroître de manière 
radicale la productivité et la qualité des pro-
duits. 

St-Quentin en Yvelines. Centre des Sept Mares : Elancourt Maurepas 
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Au plan énergétique, l'économie à attendre 
tant pour les constructions neuves que 
pour le patrimoine existant est considéra-
ble. L'ingénieur a un domaine de toute pre-
mière urgence a explorer car presque tout 
reste à faire. Régulation et isolation sont les 
deux techniques qui donneront de bons 
résultats, mais les innovations, notamment 
pour la production d'énergie nouvelle ou le 
lancement de systèmes mixtes : solaire, 
géothermie, pompes à chaleur, e t c . . com-
mencent à peine à être mises en œuvre. 

Enfin, une nouvelle notion se fait jour dans 
les préoccupations des constructeurs et 
des usagers. Il s'agit d'optimiser les dépen-
ses d'investissement en regard des charges 
prévisibles d'entretien et d'exploitation. 

Cette notion de " coût global " s'applique 
non seulement au chauffage mais à d'au-
tres postes de la construction. Pour qu'elle 
devienne tout à fait opérationnelle, il est 
indispensable que des progrès soient 
accomplis notamment en ce qui concerne 
la connaissance prévisionnelle des charges 
d'entretien attachées aux différents types 
de matériel et de matériaux utilisés. 

On voit que le logement - malgré son appa-
rente simplicité - fait appel à une gamme 
très large de compétences et que le poids 
économique qu'il représente nécessite un 
effort technique tout particulier pour obte-
nir un indispensable progrès. 

Les ingénieurs des Ponts et Chaussées 
sont à cet égard les mieux placés pour 
" manager " ce secteur de par leur culture 
scientifique, les techniques auxquelles ils 
ont été formés et leur faculté de synthèse 
et d'organisation. On les retrouve d'ailleurs 
aux différents stades du processus de réali-
sation : 

Maisons individuelles. 

élaboration des politiques et des déci-
sions fondamentales : 
dans les administrations centrales, 
régionales et départementales. 

maîtrise d'ouvrage : les grands cons-
tructeurs de logements font souvent 
appel à des ingénieurs des Ponts au 
niveau de la conception, de la program-
mation et de la gestion des opérations. 

maîtrise d'oeuvre : les bureaux d'études 
sont souvent encadrés par nos camara-
des, certains d'entre eux étant associés 
à des architectes ; enfin, plusieurs ont 
la double formation qui leur permet 
d'autant mieux de faire la synthèse 
entre les différentes préoccupations du 
concepteur. 

— entreprises, dont un nombre important 
est animé par des ingénieurs des Ponts 
et Chaussées. 

— fabrication de matériaux et de matériel : 
là également l'ingénieur fait progresser 
les techniques et développe de nou-
veaux produits. 

L'indispensable coordination des nombreu-
ses disciplines et professions qui sont con-
cernées par le logement constitue une 
excellente application de la formation des 
ingénieurs des Ponts et Chaussées au delà 
des techniques qu'ils peuvent exercer. 

Ils se sont donc taillé dans ce secteur un 
domaine d'activité particulièrement vaste 
et diversifié. Dans l'avenir, leur compé-
tence sera encore plus utile, pour atteindre 
les objectifs ambitieux d'innovation et de 
progrès indispensables à l'économie de 
notre pays. 
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La constructio n d'u n hôpita l : 
le nouve l hôpita l Saint-Loui s 

à Paris 
par Jean-Pierre WEISS 

Ingénieur des Ponts et Chaussées 
Directeur des Équipements de l'Assistance Publique de Paris. 

Personne ne peut plus aujourd'hui préten-
dre être seul l'auteur ou le responsable d'un 
grand investissement public, et notamment 
d'un hôpital. 
D'abord parce que les 45 000 à 50 000 
mètres carrés qui constituent aujourd'hui 
un hôpital de taille moyenne (500 lits) ne 
peuvent plus être décrits par un homme 
seul, ni le maître d'ouvrage que je repré-
sente ici, ni l'architecte, presque toujours 
entouré d'une équipe, et collaborent avec 
un bureau d'études, ni les entreprises qui 
partagent la responsabilité de la construc-
t ion, ni les futurs utilisateurs du bâtiment, 
personnel hospitalier, médecins, malades, 
visiteurs, étudiants. 

Ensuite parce que la durée qui s'écoule 
entre le projet de construction d'un hôpital 
et son achèvement est en moyenne de dix 
ans. 
La construction proprement dite dépasse 
rarement trois à quatre ans, mais est précé-
dée de longues années de maturation admi-
nistrative, médicale et financière - si lon-
gues que le représentant du maître de 
l'ouvrage a de fortes chances d'avoir 
changé entre le début et la fin de cette 
période. 

Mais construit-on encore des hôpitaux en 
France ? 

Cette question est souvent posée par ceux 
qui ont trop rapidement assimilé l'objectif 
de stabilisation - voire de réduction - du 
nombre de lits d'hospitalisation rendu pos-
sible par l'amélioration de la qualité des 
soins et l'arrêt de la modernisation du patri-
moine hospitalier. 

La construction d'un hôpital ne constitue 
plus aujourd'hui le moyen d'accroître le 
potentiel de soins de la région concernée, 
mais celui de réaliser dans les meilleures 
conditions un outil de soins moderne. 
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Celui-ci se substituera à des bâtiments peu 
fonctionnels, parfois même encore dotés 
de salles communes et dont les caractéristi-
ques techniques et la nécessité de ne pas 
interrompre l'activité médicale qui s'y 
exerce, rendent très délicate la modernisa-
tion dans les murs. 

Ainsi l'Assistance Publique de Paris, qui 
regroupe en une seule entité 38 établisse-
ments hospitaliers presque exclusivement 
situés à Paris et dans la région Ile de 
France, achève-t-elle actuellement un nou-
veau bâtiment hospitalier de 900 lits à côté 
de l'ancien hôpital Bichat, qu'y sera trans-
féré (ouverture début 1980) et construit-elle 
au Kremlin-Bicêtre un centre hospitalier 
universitaire de 814 lits, qui accueillera à 
son ouverture en 1981 une part importante 
des activités de l'ancien hôpital de Bicêtre. 

Dans le plan directeur général de l'Assis-
tance Publique de Paris approuvé en 1978 
par le Maire de Paris, président du Conseil 
d'Administration de l'Assistance Publique, 
et le Ministre de la Santé et de la Famille, 
figurent deux autres projets d'hôpitaux qui 
joueront un rôle comparable : 

— un hôpital d'enfants et une maternité au 
nord de Paris, d'une capacité totale de 
436 lits, destiné à se substituer aux 
hôpitaux Hérold et Bretonneau très dif-
ficiles à moderniser sur place, 

— un hôpital général de 702 lits dans le 15e 

arrondissement de Paris, destiné à 
accueillir les activités des hôpitaux Bou-
cicaut, Vaugirard, Laënnec et d'une 
partie de Necker. 

L'instruction administrative et le nécessaire 
débat politique et économique sur ces pro-
jets sont aujourd'hui très avancés. 
J'aurais pu sélectionner l'un deux pour 
décrire un ouvrage public auquel un ingé-
nieur des Ponts et Chaussées aura colla-
boré - puisque tel est le thème de ce 
numéro - quitte à être démenti quelques 
années plus tard, à son achèvement, par un 
autre représentant du maître d'ouvrage, ou 
par moi-même. 

Je propose plutôt d'évoquer ici une autre 
réalisation dont la construction proprement 
dite a débuté cette année avec les travaux 
préalables à l'ouverture du chantier, le 
NOUVEL HÔPITAL SAINT-LOUIS dans le 
10e arrondissement de Paris. 
Avec l'achèvement actuel des travaux préa-
lables, la réalisation de l'intégralité des 
financements acquis et inscrits dans les 
projets de budgets 1980, la demande de 
permis de construire déposée, le nouvel 
hôpital Saint-Louis a atteint le stade de la 
réalisation définitive. 
Il s'agit d'un bâtiment d'une emprise au sol 
totale de 16.900 m2 composé d'une galette 
technique comportant deux niveaux en 
sous-sol, un niveau en rez-de-chaussée et 
un premier étage, sur laquelle viennent 
s'accrocher six plots - deux de trois étages 
et quatre de quatre étages - destinés à 
accueillir l'hospitalisation proprement dite 
et deux plots, respectivement d'un et deux 
niveaux réservés aux logements des per-
sonnels astreints aux gardes. 
L'ensemble représente une surface construite 
hors œuvre de 90.000 m2 dont 28.728 m2 

pour les chambres de malades, 31.543 m2 

de pièces réservées à un usage médico 
technique, 29.729 m2 de locaux réservés 
aux services communs de l'hôpital, environ 
deux kilomètres de circulation principales. 
La présence dans l'hôpital d'un important 
secteur d'hématologie, qui nécessite des 
instal lat ions particulières présentant 



Hôpital Saint-Louis. Vue générale. Janvier 1978. Photo Assistance publique. 

d'excellentes conditions d'asepsie, d'un 
centre lourd de radiothérapie et d'un 
ensemble urologie - néphrologie complété 
par un secteur d'hémodialyse confèrent 
sans doute un caractère technique poussé 
à cette réalisation, qui comporte par ailleurs 
un bloc opératoire de onze salles et un 
important centre de radio-diagnostic. 

Mais s'il fallait caractériser le futur hôpital 
Saint-Louis c'est plus d'architecture que de 
technique qu'il faudrait parler. 

Architecture extérieure, qui parvient à ne 
pas rompre l'unité du site historique (le 
nouveau bâtiment n'est pas visible du 
" carré historique ") tout en rejetant la 
monotonie et l'uniformité de trop d'hôpi-
taux passe-partout construits ces dernières 
années, architecture intérieure qui recher-
che systématiquement le confort maximal 
des malades, bien sûr, mais aussi du per-

sonnel médical et hospitalier qui travaillera 
dans l'établissement. 

Il serait inattendu de parler d'architecture 
sans citer le nom des architectes à qui 
l'Assistance Publique de Paris a confié la 
réalisation du nouvel hôpital Saint-Louis : 
Daniel Badani et Pierre Roux-Dorlut, assis-
tés du bureau d'études techniques : 
SEDIM. 

Dans la foule des centaines de personnes 
qui à un titre ou un autre, fonctionnaires, 
concepteurs, ouvriers des entreprises de 
construction, auront construit Saint-Louis, 
quel est le rôle d'un ingénieur des Ponts 
et Chaussées à qui le hasard d'une car-
rière administrative a confié le rôle de 
représentant du maître de l'ouvrage et que 
peut-il apporter de spécifique à cette réali-
sation ? 

Il aura d'abord à rappeler sans cesse les 
deux contraintes qui pèsent sur le projet : 
son coût - 320 millions de francs en valeur 
4e trimestre 1978 pour la première tranche, 
taxes et honoraires compris - et ses délais 
de réalisation de trois ans et demi pour 
cette première tranche. 

Sans cesse, en effet, jusqu'à l'achèvement 
des travaux, la tentation va être grande, 
non de dépenser plus, mais de faire mieux, 
de parachever le projet en y ajoutant tel 
perfectionnement technique, telle amélio-
ration à caractère médical. 
Il ne suffit pas de repousser ces demandes, 
issues du corps médical pour une part, de 
la maîtrise d'oeuvre ou de la maîtrise 
d'ouvrage pour d'autres. 

Il faut les évaluer, proposer à un moment 
de dire oui, lorsque la modification est prise 
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CHU Bichàt façade ouest. Juin 1979. Photo Assistance publique. 

Façade nord. Juin 1979. 

en compte à temps pour ne pas avoir de 
répercussions financières significatives, 
accepter ailleurs en échange d'économies 
sur le reste du programme, savoir refuser 
enfin, mais avec des arguments sérieux, 
lorsque la demande ne peut réellement être 
satisfaite dans le cadre de l'enveloppe 
déterminée. 
Tout au long de ce parcours, le représen-
tant du maître de l'ouvrage doit être capa-
ble de déceler les suggestions qui cèdent à 
une mode passagère ou étrangère - il en est 
de nombreuses en matière médicale 
notamment - et celles dont la prise en 
compte apportera une réelle valeur ajoutée 
au projet. 

Quelques étapes stratégiques vont marquer 
l'histoire du nouveau Saint-Louis avant 
l'inauguration du nouveau bâtiment : 
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CHU Bicêtre. Façade ouest. Avril 1975. 

— la remise par la maîtrise d'œuvre de 
l'avant projet sommaire : à ce stade il 
est encore temps - il a été nécessaire 
pour un hôpital conçu cinq ans plus tôt 
- de remettre en cause certaines options. 

Le débat avec le corps médical, pour lequel 
la Direction des Équipements de l'Assis-
tance Publique est côte à côte avec la 
Direction du Plan, chargée de la program-
mation médicale, a été largement ouvert. 

Il a abouti, comme prévu, à beaucoup 
d'améliorations et à quelques refus. 
— le dépôt du permis de construire : c'est 

l'occasion de la discussion technique 
avec la Ville de Paris - le débat propre-
ment politique et financier ayant déjà eu 
lieu - et avec les Bâtiments de France. 

— la remise de l'avant-projet détaillé : der-
nière étape avant que l'hôpital ne soit 
complètement figé. 

Dans ces différents moments, il est sans 
doute particulièrement utile de se rappeler 
que l'on est ingénieur, et, identifiant les 
plans avec la future construction, de veiller 
à ce que les documents dessinés restent 
simples - seule garantie que la réalisation ne 
posera pas, sur le chantier trop de problè-
mes délicats. 
— le lancement des adjudications, sur la 

base des spécifications techniques 
détaillées et plans d'exécution des 
ouvrages, leurs dépouillements, le 
choix des entreprises retenues. 

— enfin, le début du chantier, et, vingt 
quatre mois plus tard, sauf accident de 
parcours, l'achèvement du gros oeuvre, 
dix huit mois de plus et l'achèvement du 
second œuvre. 

A chacune de ces étapes, et sur des modes 
différents, il est utile d'intervenir, non seu-
lement pour assurer le bon déroulement 
des opérations, organiser l'analyse critique 
par l'Administration des études remises par 
la maîtrise d'œuvre, mais aussi pour orien-
ter, dans un certain sens, l'ensemble de la 
démarche. 
Soyons clair : le champ de réflexion que 
représente la réalisation d'un hôpital 
comme le nouveau Saint-Louis est si vaste 
qu'il n'est pas envisageable de tout voir, et 
de peser sur tout. 
Il faut donc choisir quelques points névral-
giques et faire appel pour les traiter, au 
cours du débat, avec la maîtrise d'œuvre et 
les entreprises retenues, aux connaissan-
ces réunies de l'ingénieur et du responsable 
administratif. 
Pour choisir, il faut se rappeler que la pre-
mière partie du bâtiment ouvrira fin 1983. 
Donc penser : économies d'énergie, sécu-
rité anti-agression, amélioration des condi-
tions de travail du personnel, ouverture de 
l'hôpital sur la ville... 

Quelques thèmes dont le lecteur ne trou-
vera pas ici les conclusions détaillées 
puisqu'ils font l'objet d'un débat actuelle-
ment ouvert entre maîtrise d'ouvrage et 
maîtrise d'œuvre. 
Quant aux thèmes prioritaires dans les 
choix techniques ils seront le résultat de 
l'expérience et de la connaissance de 
l'ingénieur chargé de construire pour un 
maître d'ouvrage public. 
Leur liste peut en être fort longue : qualité 
des bétons, dimensionnement des installa-
tions d'ascenseurs, techniques d'isolation 
phonique, caractéristiques des installations 
de chaufferie, du central téléphonique, 
e t c . . 
Reconnaissons que l'intérêt personnel pour 
telle ou telle technique n'est pas absent de 
cette indispensable sélection. 

Résumer très brièvement une histoire qui 
commence, et dont les chapitres restent en 
fait encore largement à écrire, était une 
tâche difficile, mais plus honnête sans 
doute que celle qui aurait consisté à s'attri-
buer les mérites d'autres pour un hôpital en 
voie d'achèvement ou terminé. 
De l'hôpital comme de tout autre ouvrage 
public, il faut sans doute espérer que ses 
usagers ne se demanderont pas qui l'a 
construit, oublieront les dizaines de milliers 
d'heures de travail de centaines de person-
nes qui ont permis cette réalisation pour ne 
retenir que le résultat - un bâtiment à la fois 
bien adapté à sa fonction de soins, aussi 
rassurant que possible, c'est tout à fait 
nécessaire en un lieu réservé à la maladie, 
et beau non de surcroît mais grâce à tout 
cela. 
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LE SITE EXISTAN T 
FIGURE N  1 

Phare 

Le complex e hôtelie r 
de l'indépendanc e à Conakr y 

par Philippe FLEUR Y 
ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées 

Société NORD-FRANCE 

Dernier article du numéro exceptionnel 
de P .CM. consacré à l'ingénieur des 
Ponts et Chaussées réalisateur, celui 
sur la construction du complexe hôte-
lier de l'Indépendance à Conakry en 
République Populaire Révolutionnaire 
de Guinée ne se veut pas le moindre -
pour de multiples raisons. 
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Une équip e nombreus e 
d'ingénieur s des pont s 

En premier lieu les ingénieurs des Ponts 
sont largement représentés dans l'équipe 
qui conduit la réalisation " clés en main " 
de ce projet ; elle associe en effet un 
" s t a f f " d'architectes comprenant M M . 
Brière et Gouaux et Arsac (X Pont 48) au 
binôme composé de Fleury (X Pont 64) et 
Nolot (X civil Pont 76) sous l'égide de 
Bruyant (X Pont 43) P.D.G de Nord-
France. 

Des devise s et des homme s 

En second lieu, l'hôtellerie est une activité 
économique à un double titre. En permet-
tant l'accueil des touristes, elle peut être 
une source importante de devises pour le 
pays qui développe cette production. En 
fournissant aux industriels et aux investis-
seurs une résidence confortable, et des ser-
vices qui facilitent leur tâche de relations 
publiques, de secrétariat, de traduction..., 
elle multiplie leur efficacité et encourage 
leur venue. 

Une impérieus e nécessit é 
pou r Conakr y 

Dans le cas particulier de Conakry, ville de 
plus de 600.000 habitants, cette réalisation 
représentera enfin la structure d'accueil 
importante et de qualité attendue depuis 
longtemps. 
Nous traiterons successivement de la con-
ception puis de la réalisation avant de con-
clure sur la spécificité des opérations clés 
en main. 

Des contrainte s multiple s 

La conception du complexe hôtelier devait 
tenir compte du programme et du site. En 
outre, le maître de l'ouvrage lui-même avait 
insisté sur la sensibilité particulière des Gui-
néens et le symbolisme qu'il fallait attacher 
à la composition architecturale. 

Enfin la commande originelle de nos parte-
naires était un complexe hôtelier clés en 
main, comprenant un hôtel neuf, indépen-
dant et séparé de l'hôtel existant qu'il fallait 
également rénover. Pour le même budget, 
il a été rapidement convenu de réaliser un 
complexe hôtelier intégré. 

Fig. n  2. Plan de masse. 

Le programm e 

Le programme comporte la réalisation de 
250 chambres neuves dont dix suites et la 
restauration des 80 chambres existantes de 
l'hôtel de l'Indépendance actuel. Les servi-
ces communs comprennent un bar, un res-
taurant gastronomique, un restaurant grill 
terrasse, des salons, des salles de réunions. 
Enfin les aménagements extérieurs prévus 
sont : une piscine, deux courts de tennis, 
le parc paysager de l'hôtel et des parkings. 
Il s'inscrit dans un site d'une grande 
beauté, à l'extrémité de la presqu'île de 
Conakry, au bord de l'Atlantique en face 
des îles de Loos qui se profilent au large à 
quelques kilomètres. Il est limité au sud par 
un fromager plus que centenaire, arbre 
sacré dont l'immense frondaison offre une 
ombre agréable au promeneur, et le phare 
de Boulbinet. Ce phare, au bout d'une 
chaussée découverte à marée basse, veille 
sur la rade assez dangereuse où de nom-
breux bateaux attendent d'entrer dans le 
port visible au nord ouest. 
La côte est rocheuse et constituée de 
débris de la carapace latéritique. 

Le symbolism e 

Dans ce cadre naturel, les autorités gui-
néennes ont décidé de conserver l'hôtel 
existant dont la qualité architecturale est 
grande et qui est, par ailleurs, remarquable-
ment conçu. Il symbolise aussi une période 
de leur histoire que les Guinéens ne renient 
pas, mais qu'ils ont dépassée. Il doit s'inté-
grer en revanche dans un complexe dont la 

partie nouvelle préfigure l'avenir, d'où le 
contraste entre les lignes de l'ancien bâti-
ment et celles du nouveau. L'ensemble 
devant styliser un oiseau qui prend son 
envol et illustrer par là la volonté d'expan-
sion de ce pays ! 

Les architectes ont réussi à capter le mes-
sage et la sensibilité originale qu'il conte-
nait et l'on traduit comme le montre la 
photo de la maquette (figure n  3). 

Les multiple s contrainte s 
de la réalisatio n 

Programmés pour une mise en service en 
septembre 1980, les travaux de gros oeuvre 
du complexe hôtelier sont aujourd'hui 
assez avancés. Leur organisation à 6000 km 
de la France pose des problèmes particu-
liers. Le délai de réaction augmenté de celui 
du transport devient très long ; plusieurs 
semaines sinon plusieurs mois, quand les 
ports français sont paralysés par des inci-
dents divers ! 

Les matériau x 

Il y a très peu de matériaux disponibles sur 
place. Il faut avant le commencement des 
travaux rechercher puis mettre en exploita-
tion des carrières (cf figure n  4) en appro-
visionnant le matériel nécessaire à cette 
effet, sans oublier les multiples pièces de 
rechange dont l'absence pourrait avoir des 
conséquences graves. 
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Maquette Novotel/Conakri Fig. n  3. Photo PIP'S Clamart. 

La bas e vi e 

Il faut loger le personnel expatrié en édifiant 
à cet effet une " base " (cf figure n  5). 
Chacun doit pouvoir y retrouver partielle-
ment son mode de vie européen. La recher-
che puis l'affectation du terrain sont un préa-
lable nécessaire. Lorsque le délai global est 
de vingt-trois mois, dont deux saisons de 
pluies diluviennes, il n'y a pas de temps à 
perdre ! 
C'est pourquoi, il a été décidé de réaliser 
deux bases vie. La première, au pied de 
l'hôtel, a été mise en place en quinze jours 
avec des bâtiments préfabriqués transpor-
tés par avion. L'intérêt de cette opération 
coûteuse est bien sûr de commencer rapi-
dement l'installation du chantier et le chan-
tier lui-même. 

Une maquett e "  grandeu r 
natur e "  en Franc e 

Sur un tel chantier où le temps joue un rôle 
capital tout doit être prévu pour parer à 
toute éventualité. C'est pourquoi un ordre 
strict est exigé. L'inventaire permanent des 
produits consommables est tenu. Des plan-
nings de consommation plusieurs mois 
d'avance sont établis pour éviter les ruptu-
res de stocks de ciment, d'armatures, de 
bois... De plus pour faciliter la coordination 
entre les différents corps d'état, une 
" maquette " grandeur nature de la cham-
bre d'hôtel future est construite en France 
ou chacun, du plombier à l'électricien en 
passant par le décorateur ou le fournisseur 
de meubles, vient vérifier si ses prestations 
sont conformes, et si elles pourront effecti-
vement être mises en œuvre sur le site. 
Tous les points de détail dimensionnels 
sont vérifiés. 

La dialectiqu e 
investissemen t exploitatio n 

Cette mise au point, baptisée coordination 
des sous-traitants, exige beaucoup de 
temps. Elle se fait en liaison étroite avec 
l'exploitant qui s'assure que les disposi-
tions retenues permettront un entretien 
facile. La dialectique entre le réalisateur 
clés en main et l'exploitant commence au 
niveau du programme lui-même, certains 
choix d'équipements peuvent en effet 
rétroagir sur les investissements. C'est 
ainsi, à titre d'illustration, que le choix de 
linge à base de fibres synthétiques, plus 
coûteux à l'achat que du linge en coton, 
mais plus facile à laver et surtout à sécher, 
diminue l'importance de la buanderie (en 
surface et en équipements) - Un bilan est 
donc à établir dès l'origine des études. 
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Fig. n  4. Carrière de MANEA. 

Fig. 5. Base Vie.

Un systèm e constructi f 
adapt é à la mai n d'œuvr e 
local e 

La structure doit être conçue en fonction 
des ouvriers qui la réaliseront. Si la main 
d'œuvre disponible sur place est nom-
breuse et de bonne volonté, sa qualification 
laisse à désirer. C'est pourquoi, il a été 
choisi un système de construct ion 
s'appuyant sur du béton banché pour les 
refends, des prédalles, des panneaux de 
façade préfabriqués. Ce système très clas-
sique n'appelle pas de commentaire parti-
culier sur le plan technique. Sur le plan 
humain, en revanche, il permet de multi-
plier les petits ateliers spécialisés (atelier 
refends, atelier prédalles...). Le chef 
d'équipe expatrié peut à la fois faire réaliser 
son programme quotidien tout en qualifiant 
progressivement une main d'œuvre à la fois 
habile et motivée par des tâches dont elle 
voit immédiatement le résultat. 
Ce choix rencontre à la fois l'intérêt de ce 
pays de voir sa main d'œuvre se perfection-
ner et celui de Nord-France de disposer 
dans des délais brefs d'ouvriers qualifiés 
nécessaires. 

Conclusio n 

Ainsi dans une opération clés en main, 
combinée avec la gestion ultérieure de 
l'investissement réalisé, la responsabilité de 
l'entrepreneur est multiple et sa tâche pas-
sionnante. 
Elle est multiple parce que très naturelle-
ment le maître de l'ouvrage se désintéresse 
de ia construction proprement dite pour se 
concentrer sur le résultat. Il faut alors que 
l'entreprise instaure en son sein des méca-
nismes de contrôle intégrés et qu'elle asso-
cie à son équipe, les architectes dont le rôle 
ne sera plus uniquement conceptuel. Ils 

participeront directement à l'acte de cons-
truire. L'absence du maître d'œuvre est 
ainsi compensée. L'ambiance de travail est 
tout à fait différente de celle qui règne sur 
les chantiers métropolitains. Le métier 
d'entrepreneur retrouve alors sa plénitude 
d'autrefois. Il est complété dans le cas par-
ticulier par la recherche, la mise en place du 
financement et enfin par une mission de 
formation des équipes locales. 

La diversité des préoccupations et des 
compétences nécessaires, économiques et 
financières, techniques et architecturales, 
de gestionnaire et de formateur s'acco-
mode bien de la polyvalence de l'ingénieur 
des Ponts et Chaussées. 
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La Vie du Corps des Ponts et Chaussée s 

Information s Retraite 

L'A.I.P.C. et le S.N.A.I.P.C. projettent de 
tenir une réunion d'information sur la pré-
paration et l'organisation de la retraite. 
Cette réunion aura lieu durant la 2e quin-
zaine du mois de novembre à l'École Natio-
nale des Ponts et Chaussées. 

Elle intéresse principalement les Camarades 
dont l'âge de la retraite approche (55 à 65 
ans), mais elle s'adresse également aux 
retraités, aux veuves de nos Camarades 
décédés et aussi à tous les Ingénieurs, quel 
que soit leur âge, qui se préoccupent à 
juste raison de certaines dispositions à 
prendre pour améliorer les conditions de 
leur future retraite. 

L'ordre du jour de la réunion sera approxi-
mativement le suivant : 

- La matinée sera consacrée à l'exposé, par 
les représentants de l'Administration, des 
problèmes administratifs du passage à la 
retraite : modalités du calcul de l'assiette 
de la pension, annuités prises en compte, 
cumul de la pension principale avec 
d'autres pensions et avec des rémunéra-
tions publiques et privées, pension de 
reversion, revalorisation, e t c . . Une dicus-
sion suivra ces exposés. 
En fin de matinée, seront succintement 
évoquées les possibilités et les modalités de 
constitution d'une retraite complémentaire 
ainsi que les résultats à escompter. 

- L'après-midi sera consacrée à l'examen 
des problèmes de la retraite avec leurs 
aspects matériels et psychologiques, 
notamment : 

 la préparation personnelle préalable à la 
retraite, 

les mesures qui pourront être prises par 
l'Administration pour cette préparation, 

les occupations rémunérées et bénévo-
les, 

le maintien de la formation intellectuelle 
et technique, 

la participation aux opérations d'assis-
tance technique, 
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les concours apportés aux organismes 
publics et privés, 

l'occupation des loisirs, 

les moyens de combattre l'isolement, 

le logement et le cadre de vie avec leurs 
aspects sociaux, notamment aux appro-
ches du 4e âge : analyse des divers aspects 

du problème à la lumière de l'expérience 
des réalisations de l'AREPA, 

 les idées fausses ou les leurres à éviter, 

le service de renseignement du Syndicat, 

l'Université du 3e âge. 

Au cours de ces exposés qui donneront lieu 
à un large débat, il sera fait état des indica-
tions procurées par l'enquête qui a été faite 
auprès des Camarades retraités. 

Un colloque général précédera la clôture de 
la réunion à laquelle participera M. 
MAYET, Directeur du Personnel. 

Lu pou r vou s 

SYSTEMES 
ET MODÈLE S 
de B. WALUSER 
(Editions du Seuil - 1977) 

Au moment où l'accent est mis plus encore 
qu'auparavant sur la complexification du 
monde, où référence est souvent faite à 
l'utilité de l'analys e d u système , il nous a 
paru intéressant de rappeler le très intéres-
sant travail de synthèse publié au Seuil en 
1977. 

Notre camarade B. WALLISER a bien 
voulu, à notre demande, résumer cet 
ouvrage. 

Depuis quelques années se développent, 
dans le prolongement de certains corpus 
théoriques (cybernétique), courants épisté-
mologiques (structuralisme) ou disciplines 
décisionnelles (recherche opérationnelle) 
un ensemble de réflexions théoriques et de 
travaux appliqués se réclamant de l'appro -
ch e systémique . Celle-ci comporte en fait 
trois facettes, une "théori e des systè -
mes" , se proposant d'étudier les proprié-
tés générales des systèmes fortement orga-
nisés tant physiques que sociaux, une 
"analys e cognitiv e des systèmes "  déga-

geant des règles méthodologiques pour la 
modélisation d'objets naturels en tant que 
systèmes et une "analys e normativ e des 
sys tèmes "  proposant des principes 
praxéologiques pour le pilotage ou la con-
ception d'objets artificiels traités comme 
systèmes. Bien que les divers développe-
ments de l'approche systémique présen-
tent encore un caractère très hétérogène et 
fragmentaire, il devient possible d'en don-
ner une vision relativement cohérente et 
didactique à partir des concepts et proprié-
tés essentielles concernant les systèmes et 
les modèles, ces deux notions étant étroite-
ment liées. 

Un système se présente, tout d'abord, 
comme une entité relativement autonome, 
qui s'adapte à son environnement en pro-
cédant avec lui à des échanges de divers 
typés et en réalisant des transformations 
internes entre entrées et sorties de manière 
causale ou finalisée. Il est, en général, 
décomposable en sous-systèmes coordon-
nés entre eux par l'intermédiaire de structu-
res d'organisation relationnelles ou statisti-
ques et de processus d'intégration faisant 
dériver les propriétés macroscopiques du 
tout des propriétés microscopiques des 
parties et de leurs interactions. Il peut, de 
plus, être capable d'un auto-apprentissage 
face à l'environnement et d'une auto-



organisation de ses éléments, à partir de 
transformations différentielles de ses diffé-
rentes caractéristiques selon des temporali-
tés propres plus ou moins synchronisées. 
Ces trois familles de propriétés peuvent 
être articulées dans des schéma s d'auto -
régulatio n (passive ou active), par rétroac-
tion ou interaction, positive ou négative), 
dont les fonctions assurées et les niveaux 
hiérarchiques permettent de classer les 
systèmes par ordre de complexité. 

Un modèle peut, quant à lui, être d'abord 
caractérisé par sa syntaxe , c'est-à-dire le 
support à travers lequel il s'exprime, qu'il 
soit physique (maquette) ou symbolique 
(schéma) et la formalisation de ses varia-
bles et relations, qu'il soit graphique (carte) 
ou analytique (système d'équations). La 
sémantiqu e étudie, pour sa part, ses rela-
tions avec le système qu'il décrit d'un point 
de vue statique par les notions de "dis-
tance" système-modèle et de domaine de 
validité d'un modèle et d'un point de vue 
dynamique par la démarche cyclique de 
confrontation du modèle au réel. Enfin, la 
pragmatiqu e s'intéresse aux rôles qu'il 
peut jouer dans les processus de connais-
sance et d'action, compte tenu des types 
de simulation auxquelles il se prête et de 
l'antériorité relative entre système et 
modèle (modèle cognitif d'un système exis-
tant ou normati f d 'un système à 

construire). Ces trois types de caractérisa-
tion permettent de dégager une méthodo-
logie générale de construction des modèles 
insistant sur la phase de prémodélisation 
qualitative et d'utilisation des modèles met-
tant l'accent sur la sensibilité des résultats 
aux hypothèses. 

En définitive, l'approche systémique n'est 
ni une science, dans la mesure où elle ne se 
propose pas d'énoncer des propositions 
théoriques validées pour tel ou tel système 
réel, ni une technologie dans la mesure où 
elle ne fournit pas de procédures opératoi-
res pour maîtriser tel ou tel système con-
cret. A partir des apports théoriques des 
différents champs de connaissance exis-
tants, elle vise plutôt à construire des clas-
ses de modèles suffisamment généraux, 
dans lesquelles le modélisateur pourra pui-
ser pour mieux appréhender et représenter 
certains systèmes difficilement formalisa-
bles ou pour mieux agir ou concevoir cer-
tains systèmes particulièrement com-
plexes. Si ces ambitions ne sont pas très 
nouvelles, elles se traduisent actuellement 
par une floraison d'ouvrages théoriques, 
d'enseignements spécialisés, d'organismes 
d'études, de colloques spécifiques qui, 
malheureusement, n'échappent pas tou-
jours aux effets de mode et aux tentatives 
de récupération. 

LA MORT 
INUTILE 
de C. Gerondeau 

Le premier livre sur l'un des phénomè-
nes majeurs de la vie quotidienne des 
Français. 

C'est l'histoire d'un long combat contre 
la fatalité que raconte l'ouvrage de 
Christian Gerondeau — "Monsieur 
Sécurité Routière". 
Lorsqu'il est chargé par Jacques 
Chaban-Delmas, en juin 1972, de la 
lutte contre les accidents de la route, 
ceux-ci sont responsables de 17 000 
morts et 350 000 blessés par an et ne 
cessent de croître. 
Moins de sept ans après, le risque sur 
les routes a été divisé par deux. En 
1978, 12 000 tués furent en effet recen-
sés, pour une circulation accrue de 
40 %. 
Un tel résultat, que personne n'aurait 
osé prédire, n'est pas le fruit du hasard. 

Dans "La mort inutile" Christian Géron-
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deau raconte quels obstacles il fallut 
vaincre, et quels appuis furent trouvés 
pour cette œuvre de longue haleine. 

Il prouve qu'il est possible de faire beau-
coup plus encore, et que les grands 
fléaux de la société moderne peuvent 
être dominés, pour peu qu'on le veuille. 

Car si les drames de la route ont pro-
gressé sans cesse pendant un quart de 
siècle, c'est que personne ne voulait 
vraiment les combattre et que notre 
société a été coupable d'indifférence à 
l'égard des victimes. 
En affirmant que la responsabilité pre-
mière des accidents n'incombe pas uni-
quement aux usagers de la route, mais 
aussi à ceux qui ont des pouvoirs de 
décision, Christian Gérondeau va à 
rencontre des idées reçues, et jette un 
éclairage nouveau sur les relations entre 
le citoyen et la collectivité dans le 
monde moderne. 

"La mort inutile" est aussi un ouvrage 
éducatif, contenant de multiples con-
seils de sécurité aux usagers de la route. 

"La mort inutile" : un livre aux aspects 
multiples qui s'adresse aux publics les 
plus plus divers, et dont la lecture 
devrait être indispensable pour tous les 
Français. 
— automobilistes 
— motocyclistes 
— parents 
— candidats au permis de conduire 
— membres de grandes associa-

t ions (Prévention Routières ; 
Automobi le Clubs ; Tour ing-
Clubs ; Croix-Rouge ; Protection 
Civile) 

— enseignants 
— médecins 
— gendarmes, policiers, secouris-

tes, e t c . . 

Un témoignage passionnant, car cha-
cun est concerné. 
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MUTATIONS 

M . Jean ZULBERTI , I.P.C. à la Direction 
Départementale de l'Équipement de la CÔTE 
D'OR, est, à compter du 16 juin 1979, muté 
à la Direction Départementale de l'Équipe-
ment de l'HÉRAULT pour y être chargé du 
Groupe d'Études et de Programmation. 

Arrêté du 27 Juin 1979. 

M . Loui s RUELLE , I.P.C. à la Direction 
Départementale de l'Équipement de la 
MANCHE, est muté à la Direction Départe-
mentale de l'Équipement de la RÉUNION 
en qualité d'Adjoint au Directeur. 

Arrêté du 2 juillet 1979. 

Mademoisell e GONTIER, I.P.C. à la 
Direction Régionale de l'Équipement " ILE 
DE FRANCE " , est, à compter du 1e juillet 
1979, muté à la Direction Départementale 
de l'Équipement de la VIENNE pour y être 
chargée de l'Arrondissement Opérationnel. 

Arrêté du 2 juillet 1979. 

M . Christia n GEIMTRIC, I.P.C. à la Direc-
tion Départementale de l'Équipement de 
l'ARDÈCHE, est, à compter du 1e juillet 
1979, muté à la Direction Départementale 
de l'Équipement du VAUCLUSE pour y être 
chargé du Groupe d'Études et de Program-
mation. 

Arrêté du 2 juillet 1979. 

M . Lucie n BOLLOTTE , I.P.C. à la Direc-
tion Départementale de l'Équipement du 
DOUBS, est, à compter du 1e septembre 
1979, muté à la Direction Régionale de 
l'Équipement " BOURGOGNE " en qualité 
de Chargé de Mission auprès du Directeur. 

Arrêté du 4 juillet 1979. 

M . Françoi s LEPINGLE , I.P.C. au Centre 
d'Études Techniques de l'Équipement 
d'AIX EN PROVENCE, est, à compter du 
16 août 1979, muté à la Direction Départe-
mentale de l'Équipement du GARD en qua-
lité d'Adjoint au Directeur. 

Arrêté du 4 juillet 1979. 

M . Miche l CONRUYT, I.P.C. au Centre 
d'Études Techniques de l'Équipement 
d'AIX EN PROVENCE, est, à compter du 
1e r août 1979, muté au Service Spécial des 
Basses Aériennes des BOUCHES DU 
RHÔNE à AIX-en-PROVENCE, arrondisse-
ment de l'Est. 
Arrêté du 11 juillet 1979. 

o 

DÉCISIONS 

M . Jacque s M A R C H A N D , I.P.C. est, à 
compter du 15 Novembre 1978, placé en 
service détaché pour une période de cinq 
ans éventuellement renouvelable auprès de 
la Communauté Urbaine de BORDEAUX, 
en qualité de Directeur des Services Tech-
niques de l'Eau et de l'Assainissement. 

Arrêté du 7 juin 1979. 

M . Françoi s de M A R I N de M O N T M A -
RIN, I .G.P.C, est, à compter du 10 janvier 
1978, placé en service détaché pour une 
période de cinq ans, éventuellement renou-
velable, auprès de la PRÉFECTURE de 
PARIS, en qualité de Directeur de .l'Urba-
nisme et des Équipements. 

Arrêté du 7 juin 1979. 

M . Barthélém y RAYNAUD , I.P.C. est en 
sa qualité de Directeur de l'Artisanat, placé 
en service détaché auprès du Ministère de 
L'industrie du 5 avril 1978 au 1e février 1983 
inclus pour être mis à la disposition du 
Ministère du Commerce et de l'Artisanat. 

Arrêté du 7 juin 1979. 

M . Christia n PARENT , I.P.C. en service 
détaché auprès du Bureau Central d'Études 
pour les équipements d 'Out re-Mer 
(BCEOM) est, à compter du 1e juillet 1979, 
réintégré dans son administration d'origine 
et affecté à la Direction Départementale de 
l'Équipement du BAS-RHIN en qualité 
d'Adjoint au Directeur. 

Arrêté du 22 juin 1979. 

M . Rober t BOYER, I.P.C. est, à compter 
du 1e janvier 1979, placé en service détaché 
pour une période d'un an éventuellement 
renouvelable auprès du Centre National de 
la Recherche Scientifique sur un emploi 
d'Attaché de Recherche. 

Arrêté du 26 juin 1979. 

M . Françoi s FAVANT , I.P.C. est, à 
compter du 1e mai 1979, placé en service 
détaché pour une période de cinq ans éven-
tuellement renouvelable auprès de la Con-
fédération Nationale du Crédit Mutuel en 
vue d'y exercer des fonctions de Direction. 

Arrêté du 26 Juin 1979. 

M . Jean MOREL , I .P.C, au Service 
Technique de l'Urbanisme, est à compter 
du 1e juillet 1979, mis à la disposition du 
Ministère de l'Intérieur, Direction de la Pro-
tection Civile. 

Arrêté du 2 juillet 1979. 



M . Pierr e A N D R A U , I.C.P.C. en service 
détaché auprès du Port Autonome de 
NANTES-SAINT-NAZAIRE, en qualité de 
Directeur, est, à compter du 7 avril 1979, 
maintenu dans la même position et dans les 
mêmes fonctions auprès de cet organisme 
pour une période d'un an. 

Arrêté du 2 juillet 1979 

NOMINATIONS 

M . Raymon d OURADOU , I.P.C. à la 
Direction Départementale de l'Équipement 
des PYRÉNÉES ORIENTALES, est, à 
compter du 16 juin 1979, nommé Directeur 
Départemental de l 'Équipement de 
l'ARIÈGE, en remplacement de M. 
CESARI, appelé à d'autres fonctions. 

Arrêté du 2 juillet 1979. 

M . Alai n PUZENAT , chargé du groupe 
Infrastructures à la Direction Départemen-
tale de l'Équipement de la SEINE-SAINT-
DENIS, est, à compter du 1e juillet 1979 
nommé à la même Direction Départemen-
tale de l'Équipement, en qualité d'Adjoint 
au Directeur. 

Arrêté du 5 juillet 1979. 

PROMOTIONS 

Les Ingénieurs en Chef des Ponts et Chaus-
sées dont les noms suivent son promus 
Ingénieurs Généraux des Ponts et Chaus-
sées à compter des dates ci-après indi-
quées : 

M. Roger V IA N 21 mai 1979 
M. Jean GAYET 22 juin 1979 
M. François VALIRO N 28 juin 1979 

Arrêté du 25 mai 1979. 

RETRAITES 

M. Alber t JOUVENT , I.G.P.C., chargé de 
l'Inspection Générale spécialisée dite du 
Contrôle des Sociétés Concessionnaires 
d'Autoroutes, est, à compter du 27 novem-
bre 1979, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 
Arrêté du 13 juin 1979. 

M. Jean STAIMESSE , I.G.P.C., mis à la 
disposition du Ministère de l'Industrie, est, 
à compter du 25 décembre 1979, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 
Arrêté du 13 juin 1979. 

M. Jacque s IMBERT , I.C.P.C, au Centre 
d'Etudes Techniques de l'Equipement 
d'Aix-en-Provence, est, 
décembre 1979, admis 
droits à la retraite. 
Arrêté du 13 juin 1979. 

APPEL DE CANDIDATURE S POUR UN ENSEIGNEMENT 
D'"  AEROPORT ET TRANSPORTS AERIENS " 

(Enseignement  Spécialisé  ES 22) 

A L'écol e national e des Pont s et Chaussée s 

L'Ecole Nationale des Ponts et 
Chaussées lance un appel de candi-
datures pour la chaire de Professeur 
"d'Aéroports et Transports Aériens" 
(Enseignement Spécialisé ES 22 -
Option V Infrastructure et Trans-
ports). 
Cet enseignement comporte dix 
séances de trois heures chacune, 
entre les mois d'avril et de juin, qui 
comportent exposés et conféren-
ces, travaux dirigés (par groupes de 
quinze à vingt élèves) et visites 
d'installations. 
Il vise à donner un large panorama 
du transport aérien et des aéroports 
insistant plus particulièrement sur 
certains problèmes comme la 

recherche d'un site ou l'insertion 
dans l'environnement. 
Les personnes intéressées peuvent 
obtenir des précisions complémen-
taires auprès du Directeur de 
l'Enseignement de l'Ecole. 

Chaque candidat devra joindre à sa 
lettre de candidature, son curricu-
lum vitae, ainsi que la liste de ses 
références, travaux et publications. 
Il fournira également un programme 
sommaire de l'enseignement qu'il 
se propose de faire. 

La date limite des réponses à cet 
appel de candidatures est fixée au 
vendredi 9 novembre 1979. 

Rappor t exportatio n 
Audienc e de M. d'Ornan o 

à compter du 17 
à faire valoir ses 

L'AIPC et l'AENPC ont constitué conjointe-
ment, durant l'automne 1978, une commis-
sion de réflexion sur l'exportation dans le 
bâtiment et les travaux publics. 

Cette commission, présidée par René 
Mayer Directeur Général de l'I.G.N. pour 
l'AIPC et par Jacque Hervet Directeur 
Général Adjoint de la F.N.T.P. pour 
l'AENPC, et dont le rapporteur était Alain 
Gerbaldi, Secrétaire Général de l'AIPC, 
était composée de 19 membres ayant des 
responsabilités importantes dans l'adminis-
tration, les bureaux d'études et les entrepri-
ses du secteur BTP ; elle s'est réunie 8 fois 
entre octobre 1978 et mars 1979 et son rap-
port a été remis à Monsieur le Ministre 
d'Ornano le 20 août par MM. BIC, Prési-
dent de l'AENPC ; Mayer, qui représentait 
J . Leclercq, Président de l'AIPC ; Hervet et 
Gerbaldi ; M. Picard, Directeur du Cabinet 
du Secrétaire d'Etat et Conseiller du Minis-
tre, participaient à la réunion. 
Le rapport, après avoir rappelé l'impor-
tance vitale de l'exportation pour le secteur 
BTP, compte tenu du ralentissement d'acti-
vité en France, étudie les obstacles au 
développement de cette activité : 

problème s humain s : les cadres fran-
çais restent relativement réticents à travail-

ler à l'étranger et maintiennent des exigen-
ces souvent excessives, en particulier en 
matière financière ; des efforts doivent être 
menés au niveau des Ecoles (formation aux 
langues, sensibilisation à la nécessité de 
l'exportation et à ses contraintes) et des 
entreprises (modération des exigences des 
expatriés, mais aussi définition d'une politi-

M. Gerbaldi 



M. Mayer OROP 

que de carrières prenant mieux en compte 
les postes à l'étranger). 
En ce qui concerne les coopérants français 
à l'étranger, le rapport recommande de les 
associer davantage à l'effort d'exportation 
du secteur. 

problème s technique s : c'est souvent 
plus au niveau de la qualité et de la techni-
cité des solutions proposées qu'au niveau 
des prix que les exportateurs français peu-
vent se montrer concurrentiels. Le rapport 
recommande une adaptation des techni-
ques aux marchés étrangers, un dévelop-
pement de la recherche destinée à définir 
des techniques de pointe exportables, une 
part plus grande consacrée à l'exportation 
de services "après-vente" (gestion et 
exploitation des infrastructures, formation 
des cadres étrangers), ainsi que la valorisa-
tion des normes françaises. 

problème s de structur e : notre effort 
d'exportation est souvent compromis, 
voire paralysé, par l'insuffisance de coordi-
nation entre pouvoirs publics et organis-
mes privés, ainsi qu'entre organismes pri-
vés eux-mêmes. 
Le rapport recommande l'instauration,, 
d'une meilleure solidarité des Français à 
l'exportation (soutien du soumissionnaire 
le mieux placé), le développement de la 
synergie entre ingénierie, entreprises et 
fournisseurs de matériels, de matériaux et 
de services (avec, par exemple, le finance-
ment des études préalables par l'Etat et par 
les entreprises), les groupements de PME, 
le développement de notre réseau commer-
cial, et la mise sur pied d'un système de 
caution et de garanties de risques relevant 
plutôt du domaine de l'assurance que de 
celui de la banque. 
Il prône également le renforcement du sou-
tien public au secteur BTP, en particulier 
par la mise à disposition des experts et des 
références du secteur public (détache-
ments de longue durée). 

nécessit é d'éiabore r un e stratégi e à 
l'exportatio n : le rapport souligne que le 
secteur BTP devrait définir des priorités 
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M. d'Ornano OROP 

géographiques en prenant garde à ne pas 
Uniquement se centrer sur les Pays du Tiers 
Monde, et notamment l'Afrique (effort plus 
important à mener vers les pays industriali-
sés et ceux de l'OPEP - tremplins privilégiés 
vers les pays importateurs). Une stratégie 
cohérente devrait également favoriser la 
mise en place de spécialistes français à des 
postes clés dans les pays étrangers et les 
organismes internationaux, ainsi que déve-
lopper les actions de formation des ingé-
nieurs étrangers en France. 

Monsieur d'Ornano a manifesté son intérêt 
pour la réflexion ainsi menée par l'Ai PC et 
l'AENPC et a notamment insisté au cours 
de la réunion sur les points suivants du rap-
port : 

 formation des responsables étrangers 
aux techniques et pratiques françaises : 
L'effort de nos Ecoles doit être poursuivi 
dans ce sens, en s'attachant à former des 
cadres étrangers convenablement sélec-
tionnés. 

M. Hervet OROP 

développement des passerelles entre 
secteur public et secteur privé : 
Des fonctionnaires ayant une solide expé-
rience professionnelle et une bonne con-
naissance des problèmes de l'entreprise 
peuvent jouer un rôle important dans le 
développement de l'activité BTP à l'étran-
ger ; dans l'autre sens, l'insertion dans 
l'administration de responsables venant du 
secteur privé peut permettre à celle-ci de 
mieux prendre en compte les impératifs de 
l'exportation. 
Le Ministre a également retenu l'idée de 
stages d'ingénieurs-élèves sortant de 
l'ENPC dans des entreprises et bureaux 
d'études français travaillant à l'étranger. 

motivation des cadres à la nécessité des 
postes à l'étranger : 
Les cadres français doivent prendre cons-
cience que l'exportation constitue un 
devoir prioritaire pour la nation, ainsi que 
pour leurs entreprises et pour leurs famil-
les ; à ce sujet, M. d'Ornano a insisté sur 
les revendications salariales excessives des 
cadres concernant les postes à l'étranger et 
a souligné la nécessité pour les employeurs, 
de tempérer ces revendications, les entre-
prises publiques devant en particulier mon-
trer l'exemple dans ce domaine. 

aspect "structurels" : 
Le Ministre a estimé que le BTP devait 
désormais être considéré comme une 
industrie à part entière et bénéficier en con-
séquence d'un traitement équivalent de la 
part des organismes qui soutiennent 
l'effort d'exportation du pays. 

En conclusion, le Ministre a encouragé les 
Associations à poursuivre leur réflexion sur 
ce thème et à mener toute action suscepti-
ble de contribuer au développement des 
exportations de BTP. 

Le Moniteur des Travaux Publics et du 
Bâtiment doit prochainement publier un 
article sur le rapport de la Commission. 
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